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AVERTISSEMENT
Présenter, dans un cadre restreint, Thistoire du grave différend qui, depuis dix mois, tient l'Europe en suspens, en remontant jusqu'à l'origine des négociations ; intei^caler dans ce récit la série complète des documents officiels publiés, soit par les deux parties, soit par les puissances ^ médiatrices, de manière à aider l'opinion publi- » que en Europe, non pas à se prononcer (elle n'a Ç^ pas attendu jusque-là pour prononcer son arrêt), mais à formuler, pour ainsi dire, les considérants
^ de cet arrêt : telle est la pensée qui a guidé Tau- ^ teur dans la composition de ce travail.
Los doux tiers onviron clos pièces imprinioos dans co recueil ont paru isolément, à diverses époques, dans les feuilles publiques, soit en Europe, soit en Turquie ; l'autre tiers se compose de documents entièrement inédits, qui, en comblant des lacunes existant partout jusqu'à ce jour, permettent de suivre sans interruption la marche des négociations, depuis la première Note remise par le prince Menschikoff à la Porte, jusqu'à la dernière circulaire du comte de Nesselrode aux agents diplomatiques de la Russie.
Le différend turco-russe ayant surgi, comme on se le rappelle, à la suite des récentes conteslations relatives aux Lieux-Saints, Tauteur a cru devoir, pour faciliter Tintelligence de ces pièces, faire précéder son travail d'un court exposé de cette question si délicate et si peu connue, en s'aidant d'une relation très -impartiale publiée dernièrement à Malle (Constantinople), et que l'opinion des hommes compiHenIs altribue à l'un
des membres distingués du Divan, mêlé de longue main à tous ces débats.
La question des Lieux-Saints, à son tour, a son point de départ dans les Capitulations, dont le texte a été inséré en entier à la fin du volume, avec Taddition du traité de Paris de Tan X et de la convention commerciale de 1838, qui en sont les appendices.
Ce livre n'est point, comme l'on voit, le développement d'un système individuel appliqué à la question d'Orient, une solution nouvelle ajoutée à toutes celles qui ont déjà été proposées : c'est un simple recueil de documents pour servir à 1 histoire du différend, qui, quelle que soit son issue définitive, restera comme un dos faits les plus considérables de noire époque»
Paris, 11 doccnibrc 185^.
LA QUESTION DES LIEUX-SAINTS
Origine du protectorat de la France sur les religieux de Terre- Sainte. — Gapilulalions. — Ce qu'on entend communément par les Lieux-^inh. — Énumération des principaux sanctuaires composant les Lieux-Saints. — Contestations au sujet de la possession de ces sanctuaires. — Incendie de 1808. -^ Disparition de l'éloilc dans la grotte de la Nativité, à Bethléem. — Réclamations de M. de Livalctte. — Formation d'une commission mixte. -^ Énumération des sanctuaires réclamés par la France. — Firman de 1690 en fa* ▼eur des Latins. — Envoi d'une lettre autographe du Gzar au SuK Un. -^ Nouvelle commission. — Rapport de cette commission. — Firman rendu en conformité de ce rapport. — > Mission d'Â'afif bey à Jérusalem. — Difficultés soulevées par le patriarche et le consul grecs de cette ville. — La Porte maintient sa première décision. — Envoi du prince Meu^chikofT a Gonstantinople.
Lorsque François I" obtint du Sultan Suleïman (1535) la première capitulation qui serl^ aujourd'hui encore, de base à toutes les stipula-
lions politiques et commerciales non-seulement de la France, mais encore de toutes les puissances chrétiennes avec la Turquie, ce monarque fit insérer dans cet acte une clause qui garantissait aux religieux latins à Jérusalem la possession des sanctuaires, ou lieux de Visitation, qui se trouvaient entre leurs mains ab antiquo^ sans néanmoins les désigner.
c( Les religieux francs qui, suivant l'ancienne coutume, sont établis dedans et dehors de la ville, de Jérusalem, dans l'église du Saint-Sépulcre, appelée KaniarnUy ne seront point inquiétés pour les lieux de Visitation qu'ils habitent et qui sont entre leurs mains, lesquels resteront encore entre leurs mains comme par ci-devant (1), sans qu'ils puissent être inquiétés à cet égard, non plus que par des prétentions d'impositions ; et, s'il leur survenait quelque procès qui ne pût être décidé sur les lieux, il sera renvoyé à ma Su^ blime Porte. » {Capitulations ^ art. 33.)
Mais, avant d'aller plus loin, il est peut-être
(i) M. Bianchi, dans le teile qu'il a donné des Capitulations (le iVbuvaau Guidé de la conversation en français et en turc, Paris, 1852), remplace ces mots « comme par ci-devant, » pat* ceux-ci : c de la manière dont ils y sont, » comme plus conformes à ToriginAl.
nécessaire d'expliquer ce que l'on doit entendre et ce que les Capitulations entendent par ces mots : ce lieux saints » et ce sanctuaires, » que Ton trouve si souvent cités.
On appelle Lieux-SairUSy dit M. l'abbé Michon (1); les églises construites sur les lieux où se sont accomplis les principaux événements de la vie de Jésus-Christ.
Ces églises sont au nombre de douze principales: 1 "l'église de l'Annonciation, àNazareth; 2M'église de laNativité, àBethléem; S^Téglise delà Samaritaine, àSicbem; 4" l'église où Jésus-Christ changea Teau en vin^ à Cana; 5* l'église où saint Pierre reçut ses pouvoirs de Jésus-Christ, à Tibériade ; 6" l'église de la Présentation ; 7" l'église de la Flagellation; S'' l'église du Saint-Sépulcre; 9° r église des Apôtres : ces quatre dernières à Jérusalem; 10*" l'église de l'Ascension, au mont Olivier; H" l'église où est le tombeau de la Vierge, à Gethsemani ; 12" la grotte de 1 Agonie, également à Gethsemani.
De ces douze églises, une, leglise de la Samaritaine, bâtie par sainte Hélène, est entière-
(1) Solution nouvelle i» la question des Lieux^aints, par M. l'abbé Michon. ParU, 1852.
ment détruite ; trois, Féglise de la Présentation, dans l'enceinte du Temple, Téglise des Apôtres, sur le mont Sion, et Téglise de l'Ascension, sur le mont Olivier, ont été enlevées aux chrétiens par les musulmans ; quatre, la grotte et Téglise de l'Annonciation, à Nazareth, l'église de Tibériade, celle de la Flagellation, sur l'emplacement du palais de Pilate, à Jérusalem, la grotte de l'Agonie, à Gethsemani, sont possédées exclusivement par les catholiques; une, l'église de Oana, en Galilée, appartient aux Grecs; enfin trois sont communes aux différents rits chrétiens, latin, grec, arménien, syrien, copte, abyssinien, à Jérusalem : l'église du Saint-Sépulcre, l'église de Bethléem, l'église du tombeau de la Vierge.
Dans chacune de ces dernières se trouvent divers emplacements ou lieux de Visitation appelés communément sanctitaireSy que telle ou telle nation possède en propre. Cette possession se connaît par l'usage de mettre un tapis sur l'autel et d'y allumer des lampes.
Le renouvellement et le supplément des capitulations accordées par le Sultan Mahmoud 1" à M. de Villeneuve, en 1740, en reproduisant les
anciennes clauses relatives aux Lieux-Saints (1)^ les rafiiîèrent de nouveau, sans pourtant désigner encore les sanctuaires qu'ils reconnaissaient appartenir aux Latins. Cette omission, tant dans le renouYellement que dans le texte primitif des Capitulations, suscita de fréquentes contestations entre les Latins et les Grecs de Terre-Sainte touchant la possession exclusive ou en commun de tel ou tel sanctuaire, contestations vidées tantôt sur les lieux mômes par des sentences du mehkémé (tribunal), le plus souvent à Constantinople par des firmans que la Porte accordait soit à Tun, soit à l'autre rit, sans s'inquiéter s'ils étaient ou non contradictoires.
(1) Lorsque les endroits dont les religieux dépendants de la France ont la possession et la jouissance à Jérusalem, ainsi qu'il en est l'ait mention dans les articles précédemment accordés et actuellement renouvelés^ auront besoin d'être réparés pour prévenir la ruine à laquelle ils seraient exposés par la suite des temps, il sera permis d'accorder, à la réquisition de l'ambassadeur de France résidant à ma Porte de félicité, des commandements pour que ces répaiations soient faites d'une façon conforme aux tolérances de h justice ; et les cadis, commandants et autres officiers ne pourront mettre aucune sorte
d'cmpôchemcnt aux choses accordées par commandement Les
évéques et religieux dépendants de Tempercur de France, qui se trouvent dans mon empire, seront protégés tant qu'iis se tiendront duns les bornes de leur état, et personne ne pourra les empocher d'exercer leur rit suivnnt leur usage dans les églises qui sont entre leurs mains, de même que dans les autres lieux où ils habitent. [Capitulationê, art 82.)
La disparition de la fameuse étoile qui décorait la grotte de la Nativité, en 1847, ranima la lutte qui durait depuis deux siècles.
En dehors de la grande église de Bethléem, usurpée par les Grecs, au dire des Latins, se trouve la grotte ou chapelle de la Nativité, pos • sédée encore aujourd'hui par ces derniers. Là, au bas d'une tahle de marbre en forme d*autel, et qui marque F emplacement même où est né le Sauveur, se voyait, de temps immémorial, une étoile d'argent, placée en mémoire de celle des rois mages, avec cette inscription en langue latine : Hic de Virgine Maria Jesus-Christus natus est. Lorsque cette étoile fut ravie mystérieusement, le V novembre 1847, à l'heure où les Grecs avaient la jouissance du sanctuaire, les Latins ne manquèrent pas de les accuser de cet enlèvement, et, la France étant intervenue, sur leur plainte, dans le débat, le procès fut ouvert, non pas sur le fait même, mais sur la généralité de la question.
En effet, les religieux latins se plaignaient d'un grand nombre d'usurpations commises, à diverses époques, par les Grecs à leur préjudice. De treize sanctuaires qu'ils disaient posséder en
propre, tant dans F église du Saint-Sépulcre qu'à Bethléem et à Gethsemani avant Tincendie de 1808 (1), il ne leur en restait plus que six. Le gouvernement français, résolu à poursuivre la restitution de tous les sanctuaires que les Grecs avaient surpris, adressa à la Porte, au mois de mai i 851 , par l'entremise de son représentant à Gonstantinople, M. le marquis de Lavalette, une note dans laquelle, afin de le mettre en demeure de se prononcer ouvertement, on posait au Divan cette question : « S'il reconnaissait, ou non, le traité de 1740? » Le gouvernement du Sultan, quel que fût son désir d'éviter une discussion dont il prévoyait les conséquences fâcheuses, ne put que répondre affirmativement à la question ainsi posée.
La légation de France demanda alors la for-
(1) Le 12 octobre 1806, le feu prit à l'autel de la chapelle des Arméniens dans l'église du Saint-Sépulcre, et dévora, dans l'espace de trois heures, les principaux sanctuaires des Arméniens, le Golgotha, le catholtkon de l'église des Grecs, ainsi que la grande et la petite colonne qui entourent la coupole du Saint-Tombeau. Les catholiques accusent les Grecs d'avoir allumé exprès cet incendie, pour pouvoir revendiquer plus tard la propriété des sanctuaires reconstruits ou restaurés à leurs frais ; les Grecs, à leur tour, rejettent le crime sur l es Arméniens, par un sentiment de rivalité jalouse. — Voy. Questiofi du Litue^anUSt par Eug. Bore, Paris, 1850, et les deux Bépormi à la brochure de M, Euy. Bore, Gonstantinople, 1851.
mation d'une commission mixte, chargée (Fexnminer les divers documents et titres que les parties alléguaient à Tappui de leurs prétentions. La Porte ayant accédé à cette demande, la commission, composée d'Émin éfendi, alors premier interprète du Divan, en qualité de commissaire impérial, de M. Belta, consul de France à Jérusalem, de M. Schœffer, interprèle de la légation française à Constantinople, et de M. Âristarchi, grand logothète ou archichancelier du patriarcat grec, commença à se réunir le 15 juillet.
Voici la teneur des réclamations présentées par le gouvernement français au nom des Franciscains de Terre-Sainte :
1* Le monument du Saint-Sépulcre, dans l'église du même nom, à Jérusalem ;
T La grande coupole au-dessus (1) ;
3" La pierre de TOnction (2) ;
(1) Cette coupole, qui était anciennement en la possession des Latins, et qui fut réparée par eux à plusieurs reprises, notamment en 1669 et en 1719, ayant été aux trois quarts consumée par l'incendie de 1808, les Grecs obtinrent de la Porte, contre la teneur de tous les anciens firmsns, la permission de la restaurer à leurs frais, ainsi que les autres sanctuaires qui aTdient été endommagés, et, depuis lors, s'en attribuèrent la possession exclusÎTC, d'après les principes de la jurisprudence musulmane, qui font dériver la propriété du droit de rocons^uction ou de réparation.
(2) C'est la pierre sur laquelle Noire-Seignenr fut oint de myrrhe
{* L'emplacement des tombeaux des rois francs, dans la chapelle d'Adam, sous le Calvaire (1) ;
5* Les sept arceaux de la Vierge (2) ;
H° L'église de Gethsemani et le tombeau de la Vierge (S);
7" L'église supérieure de Bethléem, avec les jardins et les cimetières qui en dépendent (4) ;
8<> La possession mixte de l'autel du Calvaire, où Jésus-Christ fut élevé sur la croix.
Les Latins demandaient la possession exclusive de ces sanctuaires, disposés à faire aux autres communions des concessions particulières, « à la condition que ces concessions seraient renouvelées tous les ans. »
et (l'iloès avant d'ôtre rois dans le sépulcre ; elle est siluce à l'cnlrée «le réglise, el est entourée d'un petit balnstre de fer. — Poss^ewion mixte.
(1) Ces tombeaux, dont il ne reste plus de traces depuis rinccndie de 1808, claicnt ceux de Godefroy, de Baudouin, de Philippe de Bonr- •çogne, el de Philippe F^ d'Espagne.
(2) Ce sanctuaire, de même que le précédent, fait encore partie de l'église du STinl- Sépulcre; il a passé aux Grecs depuis 1808.
(5 Cette église appartenait anciennement aux Latins, ainsi que le tombeau de la Vierge, qui y est annexé. Aujourd'hui, les deux sanctuaires sont entre les mains des Grecs.
(4) L'église supérieure de B^'lhléem, ainsi que les deux jardins qui en «l.'pendenl, a cessé égaiemiMil d'appartenir aux Latins, qui n'ont conservé que l'église souterraine ou grotte de la Nativité, dont il a été
I]s fondaient leurs prétentions sur un berat
(diplôme) qu'ils avaient obtenu en 1690, sous
le règne de Suleiman II, cinquante ans avant le
renouvellement des capitulations de 1740 (1).
parlé plus haut, ainsi que la petite église de Sainte-Catherioe, située au nord, par laquelle on descend dans l'église souterraine.
(i) Voici le texte de ce berat, renouvelé en 1695, 1705, 1731 et 1755, et qui a servi de base, depuis lors, à toutes les réclamations de la France. y
Berat de iiOi ({690 de J, C).
« Ues différends s'étant élevés à Jérusalem entre les religieux francs, porteurs du présent berat impérial, et les Grecs, au siget de quelques lieux qu'ils regardent comme lieux de Visitation, un sublime firman avait été rendu du temps de notre prédécesseur, ordonnant une enquête. L'on s'était, en conséquence, transporté sur les lieux, et des houdjet et des arzimahzar avaient été dressés, contenant les déclarations suivantes, faites en présence des deux parties : (les rel^eux francs possédaient) le droit d'orner le lieu qu'ils regardent comme le tombeau de Jésus-Christ, — que sur lui soit le salut! — situé au milieu de l'église du Saint-Sépulcre, et d'y tendre des tapis, les deux coupoles en plomb, grande et petite, qui recouvrent le tombeau, le droit de desservir le dedans et le dehors du tombeau, et la place au milieu de laquelle il se trouve ; d'y dire la messe et d'y placer des flambeaux, d'orner de tentures le petit autel situé entre la place en face de la porte du tombeau et la grille de fer qui sert de limite à l'église grecque...; la moitié du calvaire, qu'ils appellent le lieu de la crucifixion ; le droit d'avoir le pas sur les autres nations dans les visitations; celui d'exercer leur culte dans le bas et le hj^ut des sept arcades dites de Sainte-Marie, ainsi que sur la pierre de l'onction. Les Grecs s'opposent à l'exercice de ces droits par prépotence; ils ont enlevé les cierges des lieux où ils étaient...
« Â Bethléem, la clef de la grande église, celles des portes de la grotte où est né Jésus-Christ, dans la même église, en tout trois clefs appartenant exclusivement aux Religieux francs... Nous avons vu et vériiié toutes ces choses ; un grand nombre de musulmans, incapables
- H - Or, les capitulations de 1740 leur reconnaissant la jouissance des lieux qui se trouvaient entre leurs mains à cette époque, et le firman qu'ils produisaient énumérant les sanctuaires dont ils avaient la possession, rien, disaient-ils, ne pouvait invalider leurs droits sur ces sanctuaires, à moins cependant que les Grecs ne pussent produire un document pour prouver qu'entre la date du firman et celle du traité ces sanctuaires étaient sortis de leurs mains. De leur côté, les Grecs possédaient aussi des firmans qui leur assuraient la possession de ces mêmes sanctuaires; mais les dates de quelques-uns étaient antérieures au firman des Latins, et celles des autres postérieures à la conclusion du traité. La France
de rendre un faui témoignage, se sont présentés devant le tribunal de la loi, et ont déclaré que les lieux objet de la contestation ont été laissés depuis les temps anciens entre les mains des Religieux francs, mais que les Grecs les possèdent depuis quelques années, par suite de leun fawiet déclarations.
« Vu le firman donné aux Religieux francs en 1045 (1635 de J. G.), sous le Sultan Mourad, en vertu et par la considération que le titre que leurs adversaires prétendaient tenir du chef des vrais croyants, Omar, fils de Khattab, était dénué de fondement ^ faux et controuvé;
a Vu les houdjet juridiques que les Religieux francs ont aigourd'hui entre les mains;
t Nous ordonnons que les susdits lieux, qui anciennement étaient exclusivement affectés et attribués aux Religieux francs, soient confirmés entre leurs mains de la même manière qu'ils y étaient. »
n'admettait pas la validité des premières, parce que celui des Latins annulait, disait-elle, toutes dispositions précédentes; elle n'admettait pas la validité des autres, parce que tout acte contraire à un traité est nul lorsque la partie que cet acte peut léser n'y a pas donné son adhésion.
C'est alors que la Russie, qui suivait le débat d'un œil attentif, mais sans y prendre directement part, intervint tout à coup avant que la commission d'enquête eût terminé son travail, et changea la face de la question en la plaçant dans une sphère élevée et tout à fait en dehors des voies ordinaires de la diplomatie.
Une lettre autographe de l'Empereur Nicolas fut adressée au Sultan.
Ce n'était pas la première fois que le Czar usait de cet expédient vis-à-vis de la Turquie. En 1840, lorsque la Russie avait cherché à empêcher l'élection du prince de Serbie, Alexandre Karageorgevitch ; en 1848, lorsqu'elle avait essayé de pousser la Porte dans une voie de rigueur excessive à l'égard des principautés moldo-valaques; en 1849, lorsqu'elle avait arraché à celle-ci l'acte de Balta-Liman ; enfin, lorsqu clic réclama du Divan l'extradition des Polonais en
1850, elle avait cru que le moyen le plus sûr et le plus prompt pour arriver à son but était d'envoyer au Sultan des lettres^ autographes du Czar. Ces lettres, que Ton représentait à- la Porte comme étant une communication amicale et intime, et que l'on faisait paraître aux yeux du vulgaire, que l'on voulait éblouir, comme un ordre de l'Empereur envoyé à un inférieur par un de ses aides de camp, atteignaient ainsi un double but. Elles avaient en outre l'avantage d'engager la personne même du souverain, qui ne pouvait, sans heurter personnellement un autre souverain, y répondre négativement. C'est aussi pourquoi les anciens usages diplomatiques avaient toujours tendu à mettre les souverains hors de cause.
La dernière lettre autographe du Czar contenait des représentations en faveur de la conservation intégrale des privilèges religieux des Grecs à Jérusalem; elle accusait, vis-à-vis de leur souverain, les ministres ottomans, auxquels elle faisait un crime d'avoir reconnu un ancien traité dont T interprétation pouvait amener le changement du statu quo.
C'était la première fois qu'on voyait un sou-
verain adresser à un autre souverain des reproches pour avoir reAisé de méconnaître ses engagements solennels envers une puissance alliée.
La Porte était d'autant mieux fondée à passer outre aux réclamations de la Russie, qu'elle n avait avec celle-ci aucun traité analogue à ceux qui la liaient vis-^à-vis de la France, et que son intervention dans la question n'était basée sur aucun droit. Cependant, par déférence pour une puissance alliée et voisine, et en vue de concilier les intérêts de toutes les parties dans un débat qui, au commencement, semblait exclusivement religieux, elle consentit à admettre cette intervention. La commission mixte fut dissoute et remplacée par une autre composée exclusivement à'tdémas (1) et de fonctionnaires ottomans.
Les reproches adressés au ministère ottoman dans la lettre autographe du Czar ayant été dirigés principalement contre Réchid pacha, alors grand vizir, Aa'li pacha, ministre des affaires étrangères, et Fuad éfendi, mustechar (conseil-
[i } Docteurs de la loi en Tarquie.
1er) du grand vizir (1), ceux-ci, afin d'enlever tout prétexte à la Russie, s'abstinrent de prendre part à la délibération , et laissèrent à la nouvelle commission une liberté d'action pleine et entière.
C'est à cette époque que se produisit un fait qui mérite d'être signalé. En même temps que la Russie adressait à la Porte des reproches pour avoir reconnu la validité d'un ancien traité, elle faisait, auprès du gouvernement français, des démarches en vue de l'amener à une discussion directe avec elle, proposant d'imposer à la Porte l'exécution de la décision qu'ils auraient prise préalablement et de concert. Il est facile de démêler quel était son but : elle voulait faire admettre ainsi par une puissance européenne la prétention qu'elle a mise en avant depuis peu, c'est-à-dire le protectorat de l'Église grecque en Orient; elle voulait faire reconnaître l'Empereur comme chef de cette Église et ne laisser à la Porte d'autre action que celle que lui donnerait la possession de la Palestine. La France repoussa cette ouverture, déclarant ne
(1) Le conseiller du grand vizir remplit les fondions de ministre de l'intérieur.
reconnaître comme partie dans cette question que la Sublime Porte, à qui elle en donna avis.
Après une enquête longue et minutieuse, la commission présenta au conseil des ministres un rapport signé par tous ses membres, contenant le résumé de tous les actes qui se trouvaient entre les mains des deux partie. La commission, d'après le vu de ces actes, n'admettait pas la restitution exclusive des sanctuaires réclamés par les Latins. La grande coupole du Saint-Sépulcre, couvrant un lieu d'adoration commune, disait le rapport, ne pouvait appartenir exclusivement à aucune des deux communautés. A l'égard de la petite coupole, dont la possession exclusive avait été reconnue aux Grecs par les anciens fîrmans, il déclarait le maintien du slalu qao^ c'està-dire sa possession par les Grecs. Pour le tombeau de la Vierge, sanctuaire commun aux Grecs, Arméniens et autres rits chrétiens, dans lequel les Musulmans ont aussi un autel, et dont les Latins seuls étaient exclus, la commission avait trouvé intolérant et injuste de ne pas les admettre également à officier dans l'intérieur du sanctuaire même, droit que les anciens firmans leur reconnaissaient. Elle avait décidé en
même temps, pour ne pas trop exciter la susceptibilité des Grecs, qu'aucun changement ne serait apporté à l'intérieur de ce sanctuaire, et que les Latins, après avoir ofïîcié, enlèveraient tous les objets du culte.
Quant à la grande église de Bethléem, que les Latins réclamaient exclusivement comme un temple bâti par eux, ce que la croix latine de sa forme semble indiquer, la commission reconnaissait qye, d'après les firmans, cette église appartenait depuis des siècles au rit grec; mais, comme sous T autel de cette église se trouve la grotte de la Nativité, sanctuaire commun à tous les rits, et que la nef de l'église avait toujours servi de passage pour s'y rendre, la commission décida qu'une clef des portes de l'église même et deux clefs de l'autel seraient remises aux Latins, sans que cette décision pût en rien changer le statu quo de l'église, dans laquelle les Latins devaient avoir seulement le droit de passage. Après avoir reconnu de même la jouissance commune aux Grecs et aux Latins des deux jardins attenant à l'église de Bethléem, la commission décida le maintien du statu quo sur les autres sanctuaires réclamés par la France.
La Porte, après un examen approfondi, admit les conclusions de la commission, et, voulant en même temps donner à ses sujets grecs une nouvelle preuve de sa sollicitude pour leurs intérêts, elle décida qu'en compensation de ce qvÀ avait été fait pour le sanctuaire de la sainte Vierge, seul point où le strict statu quo fût changé, les Grecs auraient la permission d'officier dans le sanctuaire de l'Ascension, mosquée dans laquelle étaient seulement admis les Latins.
La décision de la Porte, sanctionnée par le Sultan, fut communiquée à Tambassade de France par une note officielle. On faisait en même temps part à celle-ci des raisons pour lesquelles tout autre mode d'arrangement mettrait la Porte dans un très-grand embarras vis-à-vis de ses propres sujets et pourrait lui créer des difficultés de I part de la Russie. La France accepta la no' en faisant seulement une protestation comme réserve pour le maintien de ses droits, tout en promettant de ne donner aucune suite à cette protestation.
Une réponse à la lettre de l'Empereur adressée au Sultan fut rédigée en même temps dans
le conseil des ministres (10 février 1852). Le Sultan répondait au Czar, en disculpant ses conseillers; il disait qu'un souverain loyal comme l'Empereur n'aurait pas dû reprocher à un gouvernement d'avoir reconnu ses stipulations avec un autre puissance ; que la Turquie ne pouvait laisser mettre en doute, par qui que ce fût, la loyauté qu'elle apportait toujours à l'exécution de ses engagements. Il lui annonçait la décision prise par la Porte, le maintien du statu quOy hormis l'admission des Latins dans le sanctuaire de la sainte Vierge et le nouveau droit accordé en retour aux Grecs dans le sanctuaire de l'Ascension, se référant, quant aux détails, à la communication faite par la Porte à la mission de Russie.
La lettre du Sultan fut remise à cette mission avec des instructions adressées au premier interprète du Divan contenant les détails de cet arrangement.
On voit, par ce qui précède, que la Russie avait déjà gagné un point important, la communication semi-officielle qu'elle avait obtenue de la Porte, contrairement à ce qui s'était pratiqué jusqu'alors. Mais, non contente de ce premier
nvnniage^ elle voulut engager encore plus le gou* vernement ottoman en demandant la publication d*un firman qui déclarât cet arrangement et le maintien du statu quo. La Porte, poussant jusqu'il l'extrême la déférence, céda à cette demande et donna aux Grecs un firman dont copie fut communiquée, par suite de son exigence, à la mission de Russie.
Voici la teneur de ce firman, traduit littéralement sur l'original turc :
JëroMileiiif alnal qu'aa eadl et aux membres 4a
eeiuiell miuiIclMl '• ladite Tille, en «aie «e la
«evxlème dëeade 4e reblal-akhlr ««••
(iO ffevrler ••••).
Les contestations qui s'élevaient de temps en temps entre la nation grecque et la communauté latine, au sujet de certains lieux de Visitation situés, soit à Tintérieur, soit à Textërieur de Jérusalem, venantd'être renouvelées, une commission, composée de muchirs, de kaziaskers et autres fonctionnaires, a été formée pour examiner cette question dans tous ses détails. Cette commission, et les différents conseils des ministres tenus postérieurement pour le même objet, ont déclaré comme résultat de leurs investigations :
i" Que les lieux en litige entre les deux parties sont :
la grande coupole de Féglisede laRé&urrection ; la petite coupole, au-dessus de Tendroit appelé Tombeau de Jésus, sur qui soit la paix I et situé dans l'intérieur de cette même église ; la pierre de TOnction ; le Calvaire, qui se trouve également dans l'église de la Résurrection; les sept arceaux de Marie ; la grande église située au village de Bethléem, y compris la grotte de la Nativité de Jésus, sur qui soitlapaix! qui se trouve sous ladite église, et qui est Tendroit précis de la naissance; enfin le tombeau de Sainto-Marie, en qui Dieu se complaise !
â** Que parmi ces lieux, la grande coupole dont il est fait mention appartenante Téglise entière, les prétentions des Latins d'en av(Hr la jouissance exclusive, ainsi que de la petite coupole, de la pierre de TOnction, du calvaire, des sept arceaux de Marie et de la grande église, et du lieu de la Nativité situés à Bethléem, ne sont pas fondées en droit, et que le st^tn qtw de tous ces lieux doit être maintenu ;
5* Que, ainsi que les Grecs, les I^atins et les Arméniens ' avaient autrefois reçu une clef des deux portes du nord et du sud-est de ladite grotte de la Nativité, ainsi que de l'une des portes de Téglise où elle est située, cette disposition, sanctionnée par le firman impérial accordé à la nation grecque l'an deThégire 1170(de Tère chrétienne \ Ibl), doit être maintenue sur le môme pied ; mais que, comme il n'a jamais été permis que cette disposition, ni rétat actuel de ladite église, fussent altérés, que la communauté latine y exerçât son culte, ni enfin qu'aucune des deux parties, en introduisant des innovations, soit
pour' le passage de l'église à la grotte, soit sous d'autres rapports, modifiât en rien ce qui existe aujourd'hui et a été de tous temps, l'on ne devra jamais admettre de prétentions à cet égard ;
4'' Qu*aucun changement ne doit être fait à l'état actuel des portes de ladite église ;
b"" Que les deux jardins attenant au couvent des Francs, à Bethléem, et réclamés par les Latins, étant placés, ' d'après les anciens et les nouveaux documents, sous la surveillance commune des deux parties, cet état de choses doit être confirmé ;
6*» Que, bien que la communauté latine, se basant sur certains firmans qu'elle a en mains, prétende à la jouissance exclusive du tombeau de Sainte-Marie, cette prétention est également injuste;
7* Que, néanmoins, puisque aujourd'hui les Grecs, les Arméniens, les Syriens et les Coptes exercent tous leur culte dans ce tombeau, et que, dès' lors, ce lieu n'est pas exclusivement réservé à une seule confession, il est de toute justice de confirmer l'autorisation octroyée de tout temps aux chrétiens du rit catholique d'exercer leur culte dans ce lieu, où plusieurs autres confessions exercent le leur, à condition toutefois qu'ils n'apporteront aucun changement à l'administration ou à l'état actuel de ce tombeau.
Cette décision a obtenu mon approbation souveraine, comme raffermissant et corroborant des droits acquis à mes sujets grecs par de gracieuses concessions de mes augustes ancêtres, droits que j'ai ratifiés et sanctionnés
par des fîrmans impériaux revêtus de mon khatti-chêrif impérial, et dont le maintien forme Tobjet de mes vœux les plus chers.
En conséquence, j'ai daigné ordonner que personne ne contrevienne à ladite décision, et, comme la communauté latine exerce actuellement son culte, une fois par an, et cela le jour de TAscension de Jésus, — sur qui soit la paix! — dans l'intérieur de la coupole de l'Ascension, située sur le mont des Oliviers, à Jérusalem, tandis que les Grecs ne prient qu'en dehors de la coupole, ma justice souveraine ne saurait aucunement permettre que les sujets de ma Sublime Porte, qui professent la religion grecque, soient privés du droit d'exercer aussileur culte dans l'intérieur de cette même coupole, qui, par le fait qu'elle contient un mithrab (1) musulman, ne peut être de nulle manière affectée exclusivement à aucune des confessions chrétiennes, et il est conforme à ma volonté impériale que les Grecs soient aussi admis, pendant les jours destinés au culte chrétien, à exercer le leur, à l'instar des Latins, dans l'intérieur de la coupole de l'Ascension, à condition toutefois qu'aucun changement ne sera apportée son état actuel, et que la porte en sera toujours gardée, ainsi que par le passé, par un portier musulman. Tels étant mes ordres catégoriques, qui devront être émargés sur la copie du firman impérial émané
(i) Espèce de niche en forme d'aute1« qui n'a d'autre objet que d'indiquer, dans chaque mosquée, le kiblé^ c'est-à-dire la direction de l'onitoire de la Mecque, vers laquelle chaque musulman doit se tourner pour réciter sou namazp ou prière.
- !24 — dans la deuxiéiwe décade dndievval i254 (janvier 1839), le présent ordre souverain, revêtu de mon khatti-cherif impérial a été expédié par les bureaux de mon Divan impérial, et remis aux mains de la nation grecque. Dès que vous en aurez connu la teneur, vous veillerez attentivement à ce que ni les Grecs, les Arméniens, les Syriens et les Coptes, ni les Latins, ne se permettent aucun acte contraire aux dispositions arrêtées et à mon firman impérial, lequel devra être enregistré dans les registres du mehkêfné (tribunal)et remis entre les mains des Grecs. Vous mettrez toute votre sollicitude et tout votre zèle à ce que le présent soit constamment maintenu en pleine vigueur,
Khatti^herif H) étnargé mr ce firman impérial.
Les dispositions de mon présent firman impérial, sanctionnant le résultat catégorique et réel des profondes investigations faites récemment au sujet des anciens documents, d*un sens contradictoire, possédés par nos sujets grecs et latins, relativement aux lieux de Visitation jusqu'ici en litige, à Jérusalem, et confirmant les ordres impériaux délivrés aux Grecs par mes illustres ancêtres, nommément par mon auguste père, et renouvelés précédemment aussi de ma part impériale, que Ton s'abstienne à tout jamais de tout acte en opposition.
Ce firman, confoime au fond à la communication faite précédemment à la légation de France,
(1) Voycs ia nutc, au bas de la pièce 15.
causa néanmoins une vive irrilalion au gouvernement français, qui le considéra comme un acle dénature à annuler la protestation qu'il avait faite pour la réserve de ses droits, et blessant pour sa dignité. M. de Lavalette, qui revint à Gonstantinoplc vers cette époque (26 juillet), en qualité d'ambassadeur, reçut Tordre d'en réclamer le rappel. Cependant, après des débats dont la chaleur fut tempérée par les explications franches et loyales de la Porte, celle-ci put non-seulement maintenir le firman, mais encore faire accepter à la France cet acte émané de la souveraineté du Sultan et destiné à dissiper des inquiétudes soulevées dans l'esprit des Grecs au sujet de leurs privilèges religieux.
Gomme il s'agissait de mettre à exécution r arrangement obtenu avec tant de peines et de difficultés, la Porte décida qu elle enverrait à Jérusalem un commissaire ad hoc. A'afif bey, beylikdji (vice-chancelier) du Divan, fut choisi pour cette mission. Il avait été un des membres de la commission, et, par ses fonctions mêmes de chef du bureau du Divan, il était la personne la mieux au fait de tout ce qui s'était passé et la plus apte à remplir une mission aussi délicate.
Les instructions qui lui furent données étaient rédigées par A'ali pacha^ et furent communiquées à Tambassade de France et à la mission de Russie. Cette dernière ne fit aucune objection, excepté en ce qui concernait les clefs de Téglise de Bethléem; prétendant donner un autre sens à la communication faite à la Russie et à l'esprit du fi'rman remis aux Grecs, elle ne voulait pas que Ton remît aux Latins une clef de la porte de Féglise, seul et unique objet que la France avait obtenu après un si grand débat, et qui n'était ni une concession nouvelle ni une dérogation au statu quo^ car le document même sur lequel les Grecs s'appuient le plus reconnaissait trèsclairement aux Latins le droit d'avoir cette clef. Une nouvelle difficulté, non moins imprévue, ne tarda pas à s'ajouter à celle-ci, dès l'arrivée du commissaire impérial à Jérusalem (septembre) touchant le mode de communication du firman dont il était porteur. Lorsque ce fîrman avait été remis au patriarche œcuménique de Constantinople ; en présence des chefs laï*' ques de la communauté, la Porte, prévoyant que trop de solennité donnée à cet acte pourrait exciter la susceptibilité de la France, leur avait
fiadt promettre de ne pas demander la lecture solennellede ce firman, qui, d'après sa tèneurmême, devait être enregistré au tribunal local et conservé entre leurs mains ; et c'est sur cette promesse que la Porte avait, pour sa part, promis à l'ambassadeur de France que, tout en en maintenant intégralement les dispositions, on éviterait dans les formalités tout procédé qui pourrait la blesser. Â'afif bey eut donc lieu d'être grandement surpris lorsque, à son arrivée à Jérusalem, le patriarcbe et le consul russe de cette ville insistèrent pour que la lecture du firman eût lieu solennellement devant toutes les communautés réunies. Déconcerté en présence d*un incident que ses instructions n avaient pas prévu, et craignant les dangers que cette lecture pouvait entraîner dans Tétat d'irritation où se trouvaient les esprits dans la Ville- Sainte, il se vit obligé d'en référer à Constantinople. Le chargé d'affaires de Russie, prévenu en même temps par le consul de cette puissance à Jérusalem, fit des représentations, non pas au ministère des affaires étrangères, mais au grand vizir, Méhémet-ali pacha, auquel il représenta l'hésitation bien naturelle du commissaire ottoman comme
une vioîation de rengagement pris par le^ Sultan vis-à-vis de. la personne de TEmpereur, ajoutant que, la question étant dorénavant engagée entre les deux souverains, il s'adressait à lui, non pas en sa qualité de grand vizir, mais en sa qualité de beau-frère du Sultan. Comme dernière concession à la Russie, et pour faire disparaître toute cause de plaintes et de récriminations, la Porte, malgré la promesse qu'elle avait faite à la France, assumant toute la responsabilité, adressa immédiatement des ordres à A'afif bey, pour faire donner lecture du firman, non pas avec des restrictions, comme le prétendit plus tard la circulaire du comte de Nesselrode (1), mais avec les formalités usitées, c'est-à-dire dans le grand conseil de Jérusalem en présence du gouverneur, du cadi et des fidèles des différentes églises.
L'ambassadeur de France, irrité à bon droit, il faut l'avouer, adressa des représentations trèsvives à la Porte, qui réussit cependant encore à apaiser sa juste susceptibilité.
Le commissaire ottoman à Jérusalem, après cet incident de la lecture du firman, remplit
(i) Première eireulaire de M. U comtf ée Nesintrode. en dale du ÔO mai (H juin) 1853 (iN« 16.)
tous les points de la mission ; mais, lorsqu'il arriva à la remise des clefs, un nouveau débat s'engagea entre lui et le clergé grec, qui prétendait qu'outre les deux clefs de Tautel, la clef de la porte de l'église^ qui, d'après les dispositions du firman, devait être remise aux Latins, était celle d'une issue latérale qu'ils possédaient déjà. A'afîf bey, après avoir employé tous ses efforts pour faire comprendre aux Grecs que, conformément à la disposition du firman et même à celles des anciens actes qui se trouvaient entre leurs mains, c'est la clef de la grande porte qui devait être remise aux Latins, et que l'issue latérale qu'ils possédaient et dont la clef avait toujours été entre leurs mains était entièrement hors du débat, voyant qu'il ne pouvait leur faire entendre raison, prit le parti de s'adresser de nonveau à la Porte.
Fuad éfendi, alors ministre des affaires étrangères, soumit la question h une nouvelle délibération du conseil des ministres, à laquelle prirent part les membres ulémas de la commission. M Après un nouvel examen approfondi des pièces, le conseil déclara qu'il n'y avait pas lieu de revenir sur la décision primitive, qu'une clef de
la grande porte de l'église de Bethléem serait remise aux Latins, qui cependant ne pourraient en rien toucher au statu quo de l'église. Un nouveau rapport du conseil fut soumis au Sultan, qui le sanctionna, et la Sublime Porte envoya alors à A'afîf bey Tordre d'exécuter cette nouvelle confirmation de Fancienne décision, et de terminer sa mission en faisant, toujours conformément à la décision du conseil, mettre à la place de celle qui avait été dérobée une nouvelle étoile faite par lès soins du gouvernement (1).
Telle est la sérié des faits d'où le gouvernement russe prit texte pour accuser les ministres de la Porte de duplicité (2), et qui motivèrent, du moins en apparence, le départ du prince Menschikoff pour Constantinople, en qualité d'ambassadeur extraordinaire, au mois de février i 855. Le cabinet de Saint-Pétersbourg ne manqua pas de s'entendre à cet égard, suivant l'usage, avec les cours de TOccident. D'après les assurances données alors, mais qui furent étrangement démenties depuis, la mission confiée au prince Menschikoff ne devait avoir d'autre but que ce-
(1) La Vérité 8ur la question des Lieua-Saints, pag. 25.''
(2) Nott verbaU du prince Menschiko/jr du 7 (19) avril 1853. (S^ 2.)
- 51 ~ lai d'obtenir certaines satisfactions personnelles pour l'Empereur. Le Czar se croyait ofTensé par les procédés des ministres du Sultan dans l'affaire des Lieux-Saints : ces procédés, disaient les organes du cabinet russe à l'étranger, étaient un démenti choquant de la lettre aiitographe du Sultan. Les cabinets des Tuileries et de Saint- James ne pouvaient en réalité refuser d'accéder à une démarche présentée sous cette forme, et dont ils n'avaient aucun motif de suspecter la sincérité.
Le moment, d'ailleurs, semblait heureusement choisi : l'opinion publique avait subitement changé en Europe sur le compte de la Turquie, à la suite du rejet de l'emprunt; le Divan luimême, par son attitude un peu molle vis-à-vis de l'Autriche, lors de la mission du comte de Leiningen, faisait espérer une sorte d'empressement à condescendre à toute prétention étrangère; et les Grecs, poussés sous main, exprimaient tout haut leur mécontentement contre la Porte, qu'ils accusaient de complicité avec la France à Jérusalem (1). Toutes ces circonstan-
(1) J>ê VOrimty par un OrienUl. Athènee, 1853.
— M — ces étaient expliquées comme aillant de symptômes favorables pour le succès de l'ambassade. Ajoutons que l'Angleterre et la France n'étaient représentées en ce moment à Constantinople que par de simples chargés d'affaires : ce qui devait donner plus de poids à Taction de la Russie et affaiblir la ré^sistance de la Porte en l'isolant. En effet, lord Stadford de Redcliflfe, bien qu'il n'eût pas été encore remplacé à son poste diplomatique à Constantinople, tenu en son absence par le colonel Rose, continuait à demeurer à Londres.
D'un autre côté, le décret du Moniteur du 17 février, qui nommait M. de Lacour ambassadeur, en remplacement de M. le marquis de Lavalette^. n'avait pas encore reçu son exécution.
Tel était l'état des choses à la fin de février 1 853, lorsque le prince Menschikoff s'embarqua à Odessa avec sa suite pour se rendre à Constantinople, en même temps que des mouvements considérables de troupes s'effectuaient vers les frontières de la Moldavie, mouvements que Ton qualifiait naïvement de « cantonnements ordinaires d'hiver. »
Nous commençons maintenant la série des événements, à partir du 28 février, jour de l'arrivée 5 Constantinople du prince Menschikoff.
PIÈCES DIPLOMATIQUES
Le lundi 28 février, le prince MenschikolT débarque à Constantinople sur la frégate à vapeur le Foudroyant avec une escorte nombreuse et tout à fait insolite d'aides de camp de l'Empereur, de contre-amiraux, de généraux, d'officiers de toute arme de Tarmée et de la flotte. Parmi ces derniers, l'on remarque le fils du comte de Nesselrode, chancelier de TEmpire.
Le lendemain 1" mars, Kiamil bey, introduc^ teur des ambassadeurs, se rend au palais de Russie (I) pour complimenter le Prince de la part de la Porte.
Le 2, le prince MenschikofT, accompagné du
(1) On donne le nom de palais {i$rai} aux hôtels des ambassadeurs et des ministres étraiig^ers à Constantinople.
^ 50 ~ chargé d'affaires de Kussie, M. Ozeroff (i), et de M. Argyropoulo, premier droginan, se rend officiellement à la Porte, en habit de cillej chez le grand vizir Méhémet-ali pacha (2). Par une nouvelle dérogation à l'étiquette, il s'abstient, au sortir de l'audience du grand vizir, de faire la visite d'usage au ministre des affaires étrangères, Fuad éfendi, qui l'attendait. Celui-ci, par une détermination dont on avait .eu peu d'exemples jusque-là chez un ministre d'État ottoman, donne sa démission le même jour («3).
Le 6, le Sultan, après un retard de quatre jours, accepte la démission de Fuad éfendi et nomme à sa place Rifa'at pacha (4),
(1) M. Ozerutr, conscitter d'Étal et délégation, gérait la lég»tiou de Russie, en qualité de chargé d'afTaires, en l'absence de M..Tilofr, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, en congé depuis le mois de mars 1852.
(2) Méhémet-ali pacha, beau-frère du Sultan, avait i emplacé le 5 août 1852, dans la fonction de grand vizir, Â'aii pacha, qui luimême avait succédé à Réchid pacha le 6 août de la mêoïc année.
(3) Les journaux semi-uiTiciels de Gonstantinopic mentionnèrent le fait sans en préciser les causes. Ils parlèrent seulement d'honorable tutceptibilitê, — Fuad éfendi, ancien référendaire du Divan, ancien ambassadeur i Madrid, à Lisbonne, à Saint -Pélcr:»bourg, ancien conseiller du grand vizir, était ministre des affaires étrangères depuis le G avril 1852.
{4] Voici la traduction du khat (ordonnance impériale) adressé, bu\-
Le surlendemain 8, le prince Menschikoff remet au sultan, en audience particulière, les lettres qui Taccréditent en qualité d'ambassadeur extraordinaire près la Sublime-Porte. Cette audience est suivie, huit jours après, d'une première note officielle remise par le prince Menschikoff au ministre des affaires étrangères, et dans laquelle sont formulés les griefs et les demandes de la Russie.
Note •rilelelle (!'•) remise par le prlnee
■easeliIlLeff an mlntotre des affaires étrangères de la
SnkUme-Porte, le 4 (!•) mam i9ftS (1).
Le 10 février 1852, le Sultan annonçait à l'Empereur
▼ant l'usage, au grand vizir, qui nomme Rifa'al pachu ministre des «fTaires étrangères :
« Mon digne vizir,
s Â la suite de la prière qui m'a été adressée avec instance par Fuad éfendi, mon ministre des affaires étrangère^:, j'ai jugé nécessaire son remplacement ; et, comme Rifa'at pacha a, sans contredit, une connaissance parfaite des choses qui concernent le ministère des affaires étrangères, et qu'il possède en même temps toute l'habileté et le mérite requis, je l'ai mandé a mon palais impérial, et l'ai nommé mon ministre secrétaire d'État des affaires étrangères, en l'envoyant i ma Sublime-Porte. »
(i) Nous donnons l'analyse de ce document d'après la dernière édi» tion de VAlmanach de Gotha, n'ayant pu nous le procurer ni à TamiMsSade ottomane, ni au ministère des affaires étrangères à Paris.
de Russie que la question relative aux Saints-Lie\ix était enfin résolue. Un khatti-cherif et un fîrman sont venus confirmer cette déclaration. Cependant, loin de se conformer à ses engagements, les ministres de S. M. le Sultan ont pris des décisions qui leur sont tout à fait contraires, et par cela même blessé les convictions religieuses de l'Empereur et manqué aux égards dus à sa personne. En conséquence, le prince est chargé de demander nonseulement le redressement de ces griefs, mais encore la conclusion d'un arrangement qui mette fin au mécontentement des sujets grecs du Sultan, et leur donne pour l'avenir de sûres et inviolables garanties.
Le 22 mars, le prince Menschikoff renouvelle sa demande sous la forme d'un sened ou convention entre la Porte et la Russie, devant offrir à cette dernière c< des garanties solides et inviolables pour l'avenir dans T intérêt de TÉglise orthodoxe d'Orient (1). »
Le i 9 avril, deuxième note du prince Menschikoff, dans laquelle il récapitule les griefs de la Russie contre la Porte et insiste sur l'adoption du projet de sened communiqué le 22 mars.
(i) Voyez N» 4.
fêUe verbale (•«) remise par le prince HeBseliIlLeir an minfaitre des affaires étrancèrea de la fNiklInie-Perte.
Péra, le 7 (19) avril 1853.
Son Excellence le ministre des relations extérieures, en prenant connaissance, à son entrée aux affaires, des négociations qui ont eu lieu, a vu la duplicité de ses prédécesseurs et doit être persuadé combien on a manqué aux égards dus à TEmpereur de Russie, et combien est grande sa magnanimité en offrant à la Porte les moyens de sortir des embarras que lui a créés la mauvaise foi de ses ministres. Ils ont abusé de la religion de leur souverain en le mettant en opposition avec ses propres paroles, et le plaçant, envers son allié et ami, dans une position que ne peuvent admettre ni de hautes convenances, ni la dignité souveraine.
Tout en voulant être oublieux du passé, et n'exigeant pour réparation que le renvoi d'un ministre fallacieux etTexécution patente de promesses solennelles , TEmpereur se trouvait obligé de demander des garanties solides pour l'avenir.
Il les veut formelles, positives et assurant Tinviolabiiilé du culte professé par la majorité des sujets chrétiens, tant de la Sublime-Porte que de la Russie, et enfin par FEmpereur lui-même.
Il ne peut çn vouloir d'autres que celles qu'il trouvera
désormais dans un acte équivalent à un traité, et à Tabri des interprétations d'un mandataire malavisé et peu consciencieux.
Les délais qu'on a apportés jusqu'ici à prendre une décision finale sur les propositions de Tambassadeur de' Russie Tobligent à demander à la Porte une réponse catégorique et qu'il ne pourrait attendre plus longtemps.
Il demande par conséquent :
V Un firman explicatif, et dont la rédaction serait convenue, concernant la clef de l'Église de Bethléem et rétoile en argent placée sur l'autel de la Nativité dans le souterrain de ce même sanctuaire ;
Concernant la possession de la grotte de Gethsémani parlesGrecs, avec l'admission des Latins à y exercer leur culte, mais tout en conservant la préséance des orthodoxes et leur priorité pour la célébration du service divin dans ce sanctuaire;
Et enfin, concernant la possession commune aux Grecs et aux Latins, des jardins de Bethléem.
Le tout d'après les bases discutées entre Son Excellence Rifa'at pacha et l'ambassadeur.
2** Un ordre suprême :
Pour la réparatton immédiate par le gouvernement ottoman de la coupole du temple du Saint-Sépulcre, avec la participation du patriarche grec, sans ingérence d'un délégué d'un autre culte ;
Pour la clôture assurée des lucarnes ayant vue dans ce sanctuaire, et pour la démolition des harems attenants
à la coupole, si la possibilité de cette démolition était prononcée. L'ambassadeur est chargé d'obtenir sur ces point une assurance et une notification formelles.
5^ Un sened ou convention pour la garantie du statu quo strict des privilèges du culte catholique gréco-russe de rÉglise d'Orient et des sanctuaires qui se trouvent en possession de ce cuite, exclusivement ou en participation avec d*autres rites à Jérusalem.
L'ambassadeur doit répéter ici à M. le ministre des relations extérieures ce qu'il a déjà été dans le cas de lui exprimer plusieurs fois : que la Russie ne demande pas à la Porte de concessions politiques ; son désir est de calmer les consciences religieuses par la certitude du maintien de ce qui est et de ce qui a toujours été pratiqué jusqu'à ces temps.
Ce n'est qu'à la suite des tendances hostiles qui se sont manifestées depuis quelques années envers tout ce qui touche à la Russie, qu'elle exige, dans l'intérêt des communautés religieuses du culte orthodoxe, un acte explicatif et positif des garanties, acte qui n'affecterait en rien ni les autres cultes, ni les relations de la Porte avec d'autres puissances.
Le cabinet ottoman voudra bien aussi peser dans sa sagesse la gravité de l'offense commise, en la comparant à la modération des demandes de réparation et de garanties que le sentiment de légitime défense aurait pu poser dans lin sens plus étendu et plus péremptoire.
La réponse de H. le ministre des relations extérieures indiquera à l'ambassadeur les devoirs ultérieurs qu'il
aura à remplir, et qui pourraient être conformes au maintien de la dignité du gouvernement qu'il représente et de la religion que professe son souverain.
Signé : Mensghikoff.
La Porte, faisant droit aux deux premières demandes formulées dans la note ci-dessus, adresse au prince Menschikoff une note {i) datée du 26 redjeb (5 mai), avec la copie légalisée de deux fîrmans relatifs, l'un à la reconstruction de la grande coupole de l'église du Saint-Sépulcre, l'autre concernant la clef de l'église de Bethléem et l'étoile d'argent placée devant l'autel de la Nativité.
Premier OmuMi} dmié de« dernlem |ear« de redjek
€••• (Dua tsfts).
Ceci est mon ordre impérial, adressé à mon vizir Hafiz- Ahmed pacha, gouverneur du sandjak de Jérusalem (2) et dépendances, et au cadi de cette ville.
(1) Cette pièce manque également.
(2) Le sandjak ou liva (sous-gouvernement) de Jérusalem est compris dans Vegakt ou gouvernement général de Saîda (Sidon).
Unfirman impérial, délivré de ma part en 1257 (i841), prescrivait la réparation de quelques parties de Téglise du Saint-Sépulcre qui avaient besoin d'être restaurées. Ce firman, d'après un nouveau rapport qui vient de m'étre soumis, était resté jusqu'ici sans exécution; la restauration de cette coupole n'ayant donc pas eu lieu jusqu'à présent, elle menace ruine et a besoin de réparations, circonstances qui ont été constatées par l'ingénieur envoyé ad hoc à Jérusalem. Nous avons donc ordonné et ordonnons ce qui suit :
Cette coupole sera restaurée par ma Sublime-Porte , dans sa forme actuelle telle quelle. S'il était apporté quelque altération à cette forme, le patriarche grec de Jérusalem est autorisé à faire ses observations pour que cette altération n'ait pas lieu.
En outre, comme les maisons attenantes à l'église du Saint-Sépulcre sont des lieux de retraite et de prières musulmans qui ne sauraient être démolis, on condamnera les fenêtres qui donnent sur cette église en les murant.
Un fîrman impérial, contenant les dispositions qui précèdent, a été délivré et vous est expédié.
Vous donc, qui êtes le gouverneur et le cadi susmentionnés, aussitôt que vous connaîtrez ma résolution souveraine de faire réparer et restaurer cette coupole par un préposé ad hoc de la part de ma Sublime-Porte, et en la maintenant dans sa forme actuelle, vous aurez soin de publier cette résolution et d'aviser à son exécution, comme aussi de faire immédiatement clore les fenêtres
dont il est question plus haut, afin d'en écarter les inconvénients.
Sachez-le ainsi, et prêtez foi à ce noble signe.
Écrit à Constantinople, dans les derniers jours du mois de redjeb 1269.
Ceci est mon ordre impérial, adressée mon vizir Hafiz- Ahmed pacha, gouverneur du sandjak de Jérusalem et de ses dépendances, au substitut du nakib'ul'eschraf (1), et autres membres du conseil de ladite ville.
Dans le but d'aplanir et de régler les différends et les contestations qui s'étaient élevés entre les Grecs et les Latins au sujet de certains sanctuaires situés dans l'intérieur et hors de la ville de Jérusalem, un khatti-cherif impérial, en date de la dernière décade de djernaziidr evvel 1268 (mars 1852), avait été adressée toi, qui es le gouverneur sus-mentionné, et aux autres autorités compétentes. Il vient d'être porté à notre connaissance impériale que quelques-unes des dispositions de ce khatticherif n'ont pas encore reçu leur exécution. Or, comme mon désir impérial est que cette exécution ait lieu, cette question a fait l'objet des délibérations de mes ministres réunis en conseil, et, afin d'éclaircir et de confirmer
(i) Le nakiVul-ttchraf est le chef de tous les émirs ou descendants du Prophète de l'empire ; il prend rang après le cheikh- ul- islam et les deux cazi-askcrs.
la teneur dudit khatti-cherif, et d'en compléter et d'en expliquer le sens, il a été présenté et soumis à ma sanction impériale un écrit contenant les six articles suivants :
Bien qu'une clef de la grande porte de l'église de Bethléem ait été donnée aux Latins, il leur a été seulement concédé le droit de passer par cette église, àTinstar de ce qui se pratiquait anciennement ; mais il ne leur a pas été donné le droit d'officier dans cette église, ni de la posséder en commun avec les Grecs. De même, il n'a pas été donné aux Latins la permission d'altérer en quoi que ce soit l'état actuel de cette église, ni d'y exercer leur culte ; et, en un mot, il ne leur est pas permis de changer ce qui se pratique de tout temps et actuellement, en ce qui concerne le passage par l'église à la grotte, aussi bien que sous tout autre rapport, ni d'apporter à quoi que ce soit, dans cette église, la moindre innovation .
Attendu que le portier de l'église de Bethléem se trouve être depuis longtemps un prêtre grec, sujet de ma Sublime-Porte, et que ce portier n'a pas la faculté de refuser le passage aux nations qui ont, dès une époque reculée, le droit d'y passer, cela continuera à avoir ainsi lieu à l'avenir comme par le passé. *
Pour l'étoile qui vient d'être nouvellement posée dans la grotte de l'église de Bethléem, comme un souvenir solennel à la nation chrétienne de notre part impériale, et pour mettre fin à toute dispute, d'après le modèle de l'étoile qui se trouvait à cette grotte, et a disparu en 1847,
il n'est donné à Tune ou à Taulre des nations chrétiennes aucun droit nouveau ou particulier. Jamais, et en' aucun temps, il ne sera apporté à ce point le moindre changement.
Les nations chrétiennes qui ont le droit de visiter le tombeau de la sainte Vierge et d'y célébrer leur culte, y officieront tous les jours.
Les Grecs y officieront les premiers, en commençant au lever du soleil, avec la condition de ne pas s'opposer à ce que les autres nations y accomplissent aussi les cérémonies de leur culte ; après eu'x, les Arméniens, et, après ces derniers, les Latins; et tous y officieront durant une heure et demie. Cet arrangement a été fait sur l'or* dre et avec l'autorisation de ma Sublime-Porte.
Ces deux fîrmans, qui réglaient tous les points en litige entre la Porte et le cabinet de Saint- Pétersbourg, furent communiqués simultanément le 5 mai aux ambassades de Russie et de France. Le même jour, le prince Menschikoff adresse à la Porte la note suivante :
l«»ie Terbale (S«] remUie par le prlnee
Mensehlkoir an mlnlAire dea affaires étransères de
la Sabllme-Porte.
Péra, le 23 avril (5 mai) 1853.
Le soussigné, ambassadeur de Russie, a eu Thonneur
de remettre à Son Excellence le ministre des affaires étrangères de la Sublime-Porte, le 10 (22) mars, une communication confidentielle qui accompagnait le projet d'un acte devant offrir au gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des garanties solides et inviolables pourTavenir, dans l'intérêt de TEglise orthodoxe d'Orient.
L'ambassadeur croyait pouvoir s'attendre à rencontrer, de la part du gouvernement de la Sublime-Porte, un désir empressé à renouer, sur cette base, des relations de bonne et franche amitié avec la Russie. 11 doit l'avouer avec un profond regret, il a été ébranlé dans cette conviction qui, dès son début, lui avait été inspirée par l'accueil gracieux de Sa Majesté le Sultan.
Animé, néanmoins, de cet esprit de conciliation et de bienveillance qui forme le fond de la politique de son auguste maître, l'ambassadeur ne rejeta point les observations confidentielles et préalables qui lui furent faites par Son Excellence Rifa'at pacha, tant sur la forme de l'acte précité, que sur la teneur de quelques-uns des articles qui devaient en faire partie.
Quant à la forme, l'ambassadeur maintient sa déclaration : qu'une longue et pénible expérience du passé exige, pour prévenir toute froideur et toute méfiance entre les deux gouvernements à l'avenir, un engagement solennel ayant force de traité.
Pour le contenu et la rédaction des articles de cet acte, il demandait une entente préalable, et voyant avec peine les retards qu'y apportait le cabinet ottoman et son désir évident d'éluder la discussion, il se vit obligé, par sa
note verbale du 7 (19) avril, de récapituler ses demandes, et de les formuler de la manière la plus pressante.
Ce n'est qu'aujourd'hui que la note de Son Excellence le ministre des affaires étrangères, en date du 26 redjeb (25 avril — 5 mai), accompagnant les copies vidimées des deux ordres souverains sur les sanctuaires de Jérusalem et la coupole du Saint-Sépulcre, est parvenue à l'ambassadeur. Il considère cette communication comme une suite donnée aux deux premières demandes contenues .dans sa note du 7 (49) avril, et se fera un devoir de placer ces documents sous les yeux de son gouvernement.
Mais, n'ayant obtenu jusqu'ici aucune réponse au troisième et plus important point qui réclame des garanties pour l'avenir, et ayant tout récemment reçu l'ordre de redoubler d'insistance pour arriver à la solution immédiate qui forme le principal objet de la sollicitude de Sa Majesté l'Empereur, l'ambassadeur se voit dans l'obligation de s'adresser aujourd'hui à Son Excellence le ministre des affaires étrangères, en renfermant, cette fois, ses réclamations dans les dernières limites des directions supérieures.
Les bases de l'arrangement qu'il est chargé d'obtenir restent, dans leur fond, les mêmes.
Le culte orthodoxe d'Orient, son clergé et ses possessions, jouiront dans l'avenir, sans aucune atteinte, sous l'égide de Sa Majesté le Sultan, des privilèges et immunités qui leur sont assurées ab antiqtw, et, dans un principe de haute équité, participeront aux avantages accordés aux autres rites chrétiens.
Le nouveau firman explicatif sur les Saints-Lieux de Jérusalem aura la valeur d'un engagement formel envers le gouvernement impérial.
A Jérusalem, les religieux et les pèlerins russes seront assimilés aux prérogatives des autres nations étrangères.
Les points indiqués ici sommairement formeront Tobjet d'un sened qui attestera la confiance réciproque des deux gouvernements.
Dans cet acte, les objections et difficultés exprimées à plusieurs reprises par Son Excellence Rifa'at pacha et quelques-uns de ses collègues, ont été prises en considération, comme Son Excellen<;e le verra par la minute d'un sened que l'ambassadeur a l'honneur de joindre à la présente noie.
L^ambassadeur se flatte de l'espoir que, désormais, la juste attente de son auguste maître ne sera pas trompée, et que, mettant de côté toute hésitation et toute méfiance dont sa dignité et ses sentiments généreux auraient à souffrir, la Sublime-Porte ne tardera pas à transmettre à l'ambassade impériale les décisions souveraines de Sa Majesté le Sultan, en réponse à la présente notification.
C'est dans cette espérance que l'ambassadeur prie Son Excellence Rifa'at pacha de vouloir bien lui faire parvenir cette réponse jusqu'à mardi prochain, 28 ami (10 mai). Il ne pourrait considérer un plus long délai que comme un manque de procédés envers son gouvernement, ce qui lui imposerait les plus pénibles obligations.
L'ambassadeur offre à Son Excellence l'assurance, etc. Signé : Menschikoff.
ANNEXE
proj et de «ened ^ Joint h la note préeédente.
Sa Majesté TEmpereur et Padichah des Ottomans et Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies, dans le désir «ommun de maintenir la stabilité du culte orthodoxe gré- -co-russe professé parla majorité de leurs sujets chrétiens, et de garantir ce culte de tout empiétement à Tavenir. ont désigné :
Sa Majesté TEmpereur des Ottomans.... et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies lesquels, après s'être expliqués, sont convenus de ce qui suit :
I. 11 ne sera apporté aucun changement aux droits, privilèges et immunités dont ont joui ou sont en possession ab antiquo les églises, les institutions pieuses et le clergé orthodoxe dans les États de la Sublime-Porte Ottomane, qui se plaît à les leur assurer à tout jamais, sur la base du statu qtw strict existant aujourd'hui.
II. Les droits et avantages concédés par le gouvernement ottoman, qui le seront à Tavenir aux autres cultes chrétiens par traités, conventions ou dispositions particulières, seront considérés comme appartenant aussi au culte orthodoxe.
in. Etant reconnu et constaté par les traditions hfstoriques et par de nombreux documents que TEglise grecque orthodoxe de Jérusalem, que son patriarcat et les laïques qui lui sont subordonnés ont été de tout temps, depuis fépoque des califes et sous les règnes successifs de tous
les empereurs ottomans, particulièrement protégés ^ honorés et confirmés dans leurs anciens droits et immu* nités, la Sublime Porte , dans sa sollicitude pour la conscience et les convictions religieuses de ses sujets de ce culte, ainsi que de tous les chrétiens qui le professent, et dont la piété a été alarmée par divers événements, promet de maintenir et de faire respecter ces droits et ces immunités, tant dans la ville de Jérusalem qu'au dehors, sans préjudice aucun pour les autres communautés chrétiennes d'indigènes, rayas ou étrangers admis à l'adoration du Saint-Sépulcre et des autres sanctuaires, soit en commun avec les Grecs, soit dans leurs oratoires séparés.
lY. Sa Majesté le Sultan, aujourd'hui glorieusement régnant, ayant jugé nécessaire et équitable de corroborer et d'expliquer son firman souverain, revêtu du khatti^ humayoun, au milieu de la lune de rebiul-akhir 1268 (1 ),
par son firman souverain de et d'ordonner en sus
par un autre firman, en date de , la réparation de
la grande coupole du temple du Saint-Sépulcre, ces deux firmans seront textuellement exécutés et fidèlement observés pour maintenir à jamais le sta^u qw strict des sanctuaijres possédés par les Grecs exclusivement ou en commun avec d'autres cultes.
Il est convenu que l'on s'entendra ultérieurement sur la régularisation de quelques points de détail qui n'ont pas trouvé place dans les firmans précités.
V. Les sujets de l'empire de Russie, tant séculiers
[i) Voyez page 20.
qu'ecclésiastiques, auxquels il est permis, suivant les traités, de visiter la sainte ville de Jérusalem et autres lieux de dévotion, devant être traités et considérés à Tégal des sujets des nations les plus favorisées, et celles-ci, tant catholiques que protestantes, ayant leurs prélats et leurs établissements ecclésiastiques particuliers, la Sublime Porte s'engage, pour le cas où la cour impériale de Russie lui en fera la demande, d'assigner une localité convenable dans la ville de Jérusalem ou dans les environs pour la construction d'une église consacrée à la célébration du service divin par des ecclésiastiques russes, et d'un hospice pour les pèlerins indigents ou malades, lesquelles fondations seront sous la surveillance du consulat général de Russie en Syrie et en Palestine.
VI. Il est entendu que, par le présent acte motivé par des circonstances exceptionnelles, il n'est dérogé à aucune des stipulations existantes entre les deux cours, et que tous les traités antérieurs, corroborés par l'acte séparé du traité d'Andrinople, conservent toute leur force et valeur.
Les six articles qui précèdent ayant été arrêtés et conclus, notre signature et le cachet de nos armes ont été apposés au présent acte, qui est remis à- la Sublime- Porte Ottomane en échange de celui qui nous est remis par précités.
Fait à le 1853 et de l'hégire....
Signé :
Ambassadeur extraordinaire et ministre pléni[K>tentiaire de S. M. l'Empereur de toutes les Russies près la Sublime- Porte Ottomane.
L'ultimatum posé par le prince Menschikoff expirait le 10 mai. Par une note datée de ce même jour, la Porte déclare ne pouvoir adhérer au projet de convention proposé par la Russie.
NNile (•«) de la iNiMlme-Porte h Son exeeUenee
le prlnee Meiuielilkoir, en date du t ehaban !•••
(«O mal «9ftS).
J'ai reçu la noie que Votre Excellence m'a fait Thonneur de m'adresser le 5 du mois de mai à la franque (1), et j'ai lu avec attention les différentes pièces qui y sont relatives. Comme le gouvernement ottoman veut maintenir et accroître les liens d'amitié sincère et les relations d'affectueuse entente qui existent entre la Sublime-Porte et la Russie, et que Sa Majesté Impériale, si^rtout, désire ardemment et veut sincèrement consolider et raffermir de plus en plus les bases de l'amitié intime et sincère qui, depuis longtemps, sont heureusement établies entre elle et Sa Majesté l'Empereur, le gouvernement ottoman est dans la ferme intention de régler, conformément aux rapports de bon voisinage et aux liens d'une amitié sin-
(1) C'est-à-dire d'après la manière do compter des Francs. La supputation des années, à Gonstandnople, se fait de trois manières : à la franquey d'après le calendrier grégorien; à la grecque^ d'après le calendrier gréco-russe ; à la turque, d'après le calendrier musulman.
cère et fidèle dans ses engagements, toutes les demande» de la Russie qui ne porteront ni tort^ ni dommage, ni danger, aux droits d'indépendance souveraine de la Sublime-Porte et à ses intérêts légitimes.
En se trouvant dans la nécessité de répondre catégoriquement aux différents points contenus dans la pièce jointe à la note de Votre Excellence, le gouvernement s'empresse de lui soumettre cette réponse, et il espère que Votre Excellence voudra bien lire avec bienveillance les considérations ci-après. La Sublime-Porte ne se refuse nullement à acquiescer et à confirmer la décision qui sera prise, à la suite des conférences ad hoc, sur les demandes relatives aux moines et pèlerins russes, ainsi qu'à Téglise et à Thôpital demandés à Jérusalem, pourvu que cette décision ne porte nullement atteinte à ses droits souverains.
De tout temps, le gouvernement de la Sublime-Porte et celui de Sa Majesté Impériale en particulier, par suite des sentiments de sollicitude dont il est animé pour ses sujets, s'est toujours fait un devoir de maintenir intégralement les privilèges religieux que ses sujets chrétiens ont obtenus et dont ils ont la jouissance; cependant la Russie a conçu quelques doutes à l'égard des privilèges religieux des Grecs, sujets ottomans, et elle a demandé qu'il lui fût donné des garanties à cet égard. Or, comme Sa Majesté Impériale compte au nombre de ses devoirs les plus sacrés le maintien perpétuel des anciens privilèges des Grecs ses sujets et de toutes les autres classes de sujets de son empire, et qu'elle n'est pas dans l'in-
tention de jamais détruire ces privilèges religieux, le gouvernement s'applique sans cesse et met constamment ses soins à en assurer fermement le maintien. Mais, quel& que soient les sentiments d'amitié qui existent entre la Sublime-Porte et la Russie, il est constant pour tout le^ monde que, si un gouvernement, pour une question aussi grave que celle-ci, qui annulerait et détruirait les bases de son indépendance, signait un engagement avec \ un autre gouvernement, il ferait un acte entièrement \ contraire aux droits des nations entre elles, et il efface^-^ rait totalement le prihcipe de son indépendance.
Les dangers immenses et l'impossibilité réelle de ce point seront admis par tout le monde, et principalement par Sa Majesté l'Empereur, dont la loyauté est universellement reconnue.
La Sublime-Porte a su maintenir fidèlement, depuis^ les temps les plus reculés jusqu'à ce jour, tous les privilèges religieux qu'elle a accordés et octroyés, de son libre arbitre, à ses sujets chrétiens et surtout à la nation grecque et à ses religieux, et elle s'appliquera, dans l'exercice de ses droits souverains, à les maintenir et à les conserver encore, comme il convient, dans l'avenir.
En proclamant une fois de plus, et d'une manière toute spéciale, devant le monde entier, sa résolution sincère et ses intentions inaltérables, le gouvernement de la Sublime-Porte veut constater formellement les sen-^ timents de haute sollicitude qui l'animent pour ses sujets, et il ne restera à personne le moindre doute sur la pureté de ses intentions.
Conformément aux ordres de Sa Majesté Impérmle, j'ai Fhonneur de transmettre la présente à Votre Excellence, et je la prie d'agréer Tassurance, etc.
Signé : Rifa'at.
Dans la note suivante, datée du lendemain, ie prince Menschikoff persiste dans sa demande et prolonge l'ultimatum jusqu'au 14.
Note (4®) remise par le primée Meii«eiilkoir an mlntotre des affaire* étrangèrefl de la Sublime-Porte.
Buyukdéré (1), le 29 avril (11 mai) 1853.
Le soussigné, ambassadeur de Russie, a eu l'honneur de recevoir la note de Son Excellence le ministre des affaires étrangères de la Sublime-Porte en date du 28 avril (10 mai). C'est avec un contentement profond qu'il s'est plu à y trouver l'expression des sentiments d'amitié qui animent Sa Majesté le Sultan pour l'Etapereur, son auguste allié, ainsi que des assurances sur le désir sincère du cabinet ottoman de resserrer les anciens liens qui Tunissent au gouvernement impérial. Mais l'étonnément que le soussigné a ressenti n'en a été que plus pé-
(1) Village situé sur la rive droite du Bosphore, à quatre lieues environ de Gonstantinople, où se trouve la résidence d'été des ministres de Russie.
nible lorsqu'il a dû, en même temps, relever dans cette communication la méfiance avec laquelle le gouvernement de la Sublime-Porte accueillait les démarches franches et loyales qu'il avait à formuler au nom de l'Empereur. Cette méfiance se fait jour dans Tinterprétation que la Sublime-Porte veut donner aux intentions de Sa Majesté Impériale, en y cherchant la pensée, inadmissible et contraire à sa politique généreuse et conservatrice, de vouloir obtenir un droit nouveau au détriment de l'indépendance et de la souveraineté de la Sublime-Porte. Le soussigné se croit en devoir de faire remarquer à Son Excellence que ce doute est émis lorsque avec un épanchement affectueux l'Empereur fait un appel à l'amitié de son auguste allié, et ne lui demande, sans préjudice aucun du pouvoir sacré et inviolable de Sa Majesté le Sultan, qu'une preuve ostensible de sa sollicitude pour le culte orthodoxe grec, qui est celui de la Russie, et dont l'Empereur est le défenseur naturel.
Le soussigné croit inutile de rappeler ici les faits regrettables qui ont éveillé les appréhensions si justes de son auguste maître pour l'avenir du culte chrétien d'Orient. Ce n'est qu'un acte émanant de la volonté souveraine du Sultan, un engagement libre, mais solennel, qui peut effacer le souvenir pénible des fautes commises par quelques conseillers malveillants et inhabiles deSa Majesté le Sultan. Le soussigné est chargé de négocier ce témoignage d'égards pour les convictions religieuses de l'Empereur ; mais si les principes qui en forment la base sont rejetés, ainsi qu'il ressort de la note de Son Excellence
le ministre des affaires étrangères du 28 avril (iO mai), si, par une opposition systématique, la Sublime-Porte p<»rsiste à lui fermer toutes les voies d'une entente intime et directe comme elle doit Tétre dans un différend à régler entre deux puissances amies; le soussigné déclare avec peine qu'il devra considérer sa mission comme terminée, interrompre ses relations avec le cabinet de de Sa Majesté le Sultan, et rejeter sur la responsabilité de ses ministres toutes les conséquences qui pourraient en résulter. Le soussigné se flatte de Tespoir que ces considérations fixeront l'attention la plus sérieuse de la Sublime-Porte, et que Son Excellence le ministre des affaires étrangères, pénétré de leur haute importance, ainsi que de Tesprit de conciliation qui les dicte, voudra bien -apprécier en même temps les motifs qui ne permettent point à l'ambassadeur d'accepter la note du 28 avril (10 mai), comme une réponse conforme à la dignité de son souverain.
Il ne reste au soussigné qu'à prier Son Excellence de vouloir bien lui répondre concernant la présente communication jusqu'à samedi prochain 2 (14) mai. Il croit ainsi donner le temps nécessaire à la réflexion que demande la gravité même de la question.
L'ambassadeur saisit, etc.
Signé : Menschikofp.
Le surlendemain 12 mai, le grand vizir Mehémet-Ali pacha et le ministre des affaires
étrangères, Rifa'at pacha, offensés des procédés de Tambassadeur de Russie, qui avait voulu traiter l'affaire en dehors d'eux, et qui les avait blessés par un manque d'égards affecté, donnent leur démission (1). Le lendemain paraît une
[i] Les ministres, réunis en conseil à la Porte, dans la journée du 12, avaient de nouveau conclu au rejet pur et simple de l'ultimatum. Néanmoins on voulait, s'il était possible, ménager un accommodement. Dans cette intention, on invita le prince Menschikoff à se rendre, le lendemain 13, à une conférence dans le yali du grand vizir, sur le Bosphore, à une heure de l'après-midi. Le minislrc des affaires étrangères, le ministre de la guerre, le grand maître de l'artillerie, Ahmcd-Fethi pacha, devaient assister à celte conférence. Le rendezvous fut accepté.
Le lendemain, à l'heure dite, les ministres étaient réunis et attendaient M. deMenschikofl'; mais celui-ci avait changé d'avis, et, au lieu de se rendre à la conférence, chez le grand vizir, il alla droit au palais impérial de Tcheragan, et insisU pour parler sur l'heure au Sultan. On lui objecta que c'était un vendredi, que le Sultan, qui gardait ses appartements par suite de la mort de sa mère (la sultane Validé, veuve du sultan Mahmoud, était morte le l®*" mai, à l'âge à^ 46 ans), n'était sorti ce jour- là du palais que pour se rendre, suivant l'usage, à la mosquée. Il déclara qu'il attendrait le bon plaisir de Sa Uajesté, mais qu'il fallait de toute nécessité qu'il la vît ce jour-là. Après trois heures d'attente, le Sultan consentit à le recevoir ; mais l'entrevue fut courte. A toutes les demandes du prince, le Sultan répondit qu'il avait fait connaître sa volonté à son conseil des ministres, que celui-ci la transmettrait en lieu convenable à M. l'ambassadeur. Le prince voulut répliquer ; le rideau derrière lequel le Sultan se tenait debout fut tiré, et le prince resta seul dans l'appartement avec son drogman. Quelques instants après, un chambellan vint l'inviter» de la part du Sultan, à attendre l'arrivée du grand vizir et du ministre des affaires étrangères, que Sa Majesté venait de mander au palais. Mais ceux-ci, offensés des procédés de l'ambassadeur, refusèrent de s'y rendre, et prièrent le Sultan d'agréer leur démission.
ordonnance impériale qui modifie le cabinet ottoman de la manière suivante :
Moustàfa-Naïli pacha (1), président du conseil d'État, est nommé grand vizir, en remplacement de Méhémet-Ali pacha, nommé seraskier (ministre delà guerre).
Méhémet-Ruchdi pacha, seraskier, est nommé général en chef de la garde impériale, avec entrée au conseil des ministres et voix délibérative.
Réchid pacha est nommé ministre des affaires étrangères, en remplacement de Rifa'at pacha, nommé président du conseil d'État (2),
(i) Moustafa-Naîli pacha, né vers 1796 en Albanie, fut appelé, encore enfant, en Egypte, où trois de ses ondes maternels étaient au service du vice-roi avec le titre de pachas ou de beys. Après avoir fait ses premières armes dans le Hedjaz, il accompagna, en 1821, son oncle Hassan pacha, nommé général en chef des troupes égyptiennes dans l'île de Candie, et, après sa mort, qui arriva deux ans après, lui succéda dans son commandement et dans son titre. En 1830, Candie ayant été cédée à Méhémet-Âli, et le muchir de la l'orle s'étant retiré, M oustafa pacha eut le gouvernement général de Tilc, qu'il con- . scrva jusqu'au moment où elle passa de nouveau sous la domination de la Porte (1841). Mais celle-ci, juste appréciatrice de la sagesse et des bienfaits de son administration, le confirma dans sou poste en le décorant du titre de muchir. Au mois d'octobre 1851, Moustafa pacha fut appelé à Constaiitinople, où il devint successivement membre du conseil d'État^ puis président de ce même conseil, enfin grand vizir. (2) Le président du conseil d'Etat est membre de droit du conseil des ministres.
Les nouveaux ministres se mettent aussitôt en devoir de délibérer a novo sur le contenu de la dernière note du prince Menschikoff. Ils se réunissent six fois dans l'espace de deux jours, et appellent à prendre part aux deux derniers conseils tous les hauts fonctionnaires en activité et en non-activité. Le résultat des délibérations est un refus d'acquiescer à la demande de l'ambassadeur de Russie, du moins dans la forme exigée par lui. Cependant la Porte ne veut pas rompre les négociations, et Réchid pacha adresse une nouvelle note au prince Menschikoff pour lui demander une prolongation de délai de cinq jours.
VU
noie (S«) de la flaMImc-Porie à Son Excellence le prince Mensrlilkoir , en date du V chabnn !•••
(Ift mal 19ftS).
La Sublime-Porte a pris connaissance de la dernière note de Son Excellence le prince Menschikoff. Ainsi que Son Excellence leprince Menschikoff en a étédéjà informé, tant en personne que par intermédiaire, il est impossible,par suite des changements survenus dans le ministère, de donner une réponse explicite sur une question aussi
délicate que celle des privilèges religieux avant de les examiner avec soin.
Mais comme le maintien des relations amicales avec l'auguste cour de Russie est Tobjet de la plus vive sollicitude de la part de Sa Majesté le Sultan, il s'ensuit que la Sublime-Porte désire sincèrement trouver un moyen de garantie de nature à satisfaire les deux parties. En informant Son Altesse lé prince Menschikoff qu'un délai de cinq jours suffira, et que Ton s'efforcera d'arriver, s'il est possible, à une plus prompte solution dans la question.
J'ai rhonneur, etc.
Signé : RécHro.
vm
lépoiMe (S* no««) du prlnee MciiMliIkoir «a mintotre des affaires étrangères de la SabUme-Por«e.
Buyukdéré, le 6 (18) mai 1853.
Le soussigné, ambassadeur extraordinaire de Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, a eu l'bonneur de recevoir la notification de la Sublime-Porte, en date du 45 mai. Elle est loin de répondre aux espérances que lui avaient fait concevoir la gracieuse réception et le langage de Sa Majesté le Sultan.
En réponse aux notes consécutives que le soussigné a eu rhonneur d'adresser au cabinet ottoman, et qui, ap-
puyées par ses explications verbales données aux ministres de la Sublime-Porte, n'ont pas dû laisser de doute sur les vues désintéressées de son auguste maître, il n'a reçu que des assurances évasives et illusoires.
Les deux firmans destinés à clore la discussion sur les Lieux-Saints de Jérusalem ne pouvaient pas, en présence des anciens, offrir les garanties désirées par l'Empereur. La promesse isolée d'étendre à nos sujets les privilèges dont jouissent à Jérusalem les pèlerins et établissements d'autres cations ne fait que confirmer un droit incontestable qui, pour être exercé, n'avait besoin que de la sanction souveraine.
La Sublime-Porte, en rejetant avec suspicion les vœux de l'Empereur en faveur de la foi gréco-russe orthodoxe, a manqué de considération vis-à-vis d'un auguste et ancien allié. Elle n'a fait qu'ajouter un nouveau grief à ceux dont le soussigné a l'ordre de demander la réparation, et elle justifie les sérieuses appréhensions du gouvernement russe pour la sûreté et le maintien des anciens droits de l'Église d'Orient.
L'identité du culte, le lien séculier cimenté par les besoins et les intérêts réciproques des deux pays, et par leur position géographique, au lieu d'être des gages de solide amitié, deviennent ainsi, par un déplorable égarement des pensées du gouvernement ottoman, la cause permanente d'une attitude insultante pour la Russie.
Son Altesse (i) le ministre des affaires étrangères
(1) Réchid pacha, en sa qualité d'ex-grand vizir, jouit du titre d'Âl-
s'est encore fait Torgane, vis-à-vis le soussigné, de propositions que celui-ci peut d'autant moins accepter avec les réserves y annexées, qu'elles sont simplement la reproduction de celles précédemment rejetées, et que le projet de séparer et de classer dans leur forme les actes qui les contiendront, impliquerait évidemment Vidée de ne rendre obligatoire que celle concernant rétablissement d'un hôpital russe à Jérusalem.
Son Altesse Réchid pacha donnant à entendre qu'une note en réponse devra être encore discutée au conseil, sur la base des mêmes propositions, et refusant en même temps de préciser les termes, le soussigné ne voit là qu'un nouveau moyen dilatoire, qui ne peut en aucune manière modifier sa détermination. L'ensemble des communications de la Sublime-Porte ayant ainsi convaincu le soussigné de la futilité de ses efforts pour atteindre une solution satisfaisante de ses réclamations, conforme à la dignité de son auguste maître, il se trouve appelé à déclarer ; j< Qu'il considère sa mission comme terminée;
Que la cour impériale de Russie ne pourrait pas, sans déroger à sa dignité et sans s'exposer à de nouvelles insultes, continuer à conserver une légation à Constantinople et maintenir sur l'ancien pied ses relations politiques avec le gouvernement turc ;
Qu'en conséquence, et en vertu des pleins pouvoirs
Hm ; ce titre est également donné aux beaux-frères du Sultan ; les autres ministres reçoivent simplement le titre à!ExctHvMt,
doDt le soussigné est porteur, il quittera Gonstantinople, emmenant avec lui tout le personnel de la' légation impériale, à l'exception du directeur de la chancellerie commerciale, qui, avec ses employés, continuera d'administrer les affaires de commerce et de navigation, et de protéger les intérêts des sujets russes et leur marine marchande ;
Qu'il regrette profondément d'être contraint à prendre cette détermination ; mais qu'après avoir fidèlement exécuté les ordres de l'Empereur en soumettant à la délibération de la Sublime-Porte les propositions les plus conciliantes, les plus équitables et les plus conformes aux vrais intérêts de l'empire ottoman, et ayant acquis la pénible conviction que le cabmet de Sa Majesté le Sultan n'est pas disposé à les reconnaître et à y répondre, il s'acquitte d'un dernier devoir en repoussant toute la responsabilité des conséquences qui pourraient en résulter sur le cabinet ottoman ;
Que le refus de garantie pour le culte gréco-russe orthodoxe doit, à l'avenir, imposer au gouvernement impérial la nécessité de chercher cette garantie dans son propre pouvoir ;
Qu'ainsi toute tentative contre le statu quo de l'Église d'Orient et son intégrité sera regardée par l'Empereur comme équivalant à une infraction de Tesprit et de la lettre des stipulations existantes, et comme un acte d'hostilité vis-à-vis de la Russie imposant à Sa Majesté Impériale l'obligation d'avoir recours à des moyens que, danà sa constante sollicitude pour la stabilité de l'empire ot-
toman, et par suite de sa sincère amitié pour Sa Majesté le Sultan et de celle qu'elle portait à son auguste frère, TEmpereur a toujours eu à cœur d'éviter. , Le soussigné a Thonneur, etc.
Signé : Herschikoff.
Dans la note suivante^ datée du lendemain 19 mai, la Porte fait une dernière et inutile tentative de conciliation.
Mole (4«) de la Sobllme-Porie h San Bseelleiiee
le prlnee «eiuielilkeir, en date da it ehakan !•••
(!• MiAl t9ftS).
Dans les communications écrites et verbales de Son Excellence le prince Menschikoff, le gouvernement a vu avec un profond regret des expressions qui ont trait aux doutes et au manque de confiance que la Sublime-Porte aurait conçus relativement aux intentions de Sa Majesté TEmpereur de Russie.
Mais, comme la confiance et la sécurité de Sa Majesté le Sultan envers Sa Majesté TEmpereur, son auguste allié et son voisin, sont infinies, et que les qualités éminentes et les sentiments équitables de Sa Majesté TEmpereur ont atteint un degré d'évidence qu'on a eu l'habitude d'apprécier grandement, je me fais un honneur de déclarer que la plus chère espérance de mon auguste maître le Sultan
est de raffermir et de consolider constamment les relations qui existent heureusement entre les deux augustes cours.
Quant aux privilèges religieux des moines de TËglise grecque, il est de Thonneur du gouvernement de la Sublime-Porte de faire observer à tout jamais et de préserver de toute atteinte, soit présentement, soit dans Tavenir, la jouissance des privilèges spirituels qui ont été accordés par les augustes aïeux de Sa Majesté, et qui sont maintenus et confirmés par Elle.
Et, dans le cas où, à l'avenir, des privilèges spirituels, de quelque nature qu'ils soient, seraient accordés à ses autres sujets chrétiens, il résulte nécessairement des sentiments de sollicitude que la Porte professe pour ses sujets, qu'elle n'en privera pas non plus les moines grecs. Le gouvernement a vu, d'ailleurs, avec un vif regret que cette constante intention de la Sublime-Porte ait pu être mise en doute.
Au reste, comme le firman impérial qui vient d'être donné au patriarche grec (i), et qui contient la confirmation de leurs privilèges spirituels, devra être regardé comme une nouvelle preuve de ces nobles sentiments, et comme, en outre, la proclamation de ce firman, qui donne toute sécurité, devra faire disparaître à tout jamais toute crainte à l'égard du rite qui est la religion de Sa Majesté l'Empereur, je suis heureux d'être chargé du devoir de faire la présente notification.
(i) Voyez No 13.
Quant à la garantie que, dans Tavenir, il ne sera rien changé aux lieux de Visitation à Jérusalem, la Sublime- Porte promet officiellement qu'il ne sera apporté aucun changement sans que les gouvernements de France et de Russie n'en soient informés ; une note officielle a été remise dans ce sens à l'ambassade de France.
Sa Majesté ayant daigné accorder la construction d'une église et d'un hôpital pour les Russes à Jérusalem, le gouvernement de la Sublime-Porte est prêt et disposé à signer, à la suite de conférences, un acte solennel, tant pour ce dernier article que pour les privilèges spéciaux des religieux russes.
J'ai reçu par iradé (i) de Sa Hautesse Tordre de vous communiquer cette décision, et je saisis cette occasion de vous réitérer, etc.
Signé: Réchid.
Après la réception de cette note, l'ambassatleur extraordinaire de Russie presse ouvertement ses préparatifs de départ; et, ces préparaliis terminés, il adresse le 24 à la Porte une dernière note en forme de protestation.
(i) Iradé f volonté, décision souveraine.
Heie (•«) da prisée HenflehilLeff «v mlnlaére des «llAlree étraBsèree de la Soiblliiie-PerCc*
Bayukdéréy le 9 (21) mai.
Au moment de quitter Gonstantinople, le soussigné, ambassadeur extraordinaire de Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, a appris que la Sublime-Porte manifestait rintention de proclamer une garantie pour Texercice des droits spirituels dont se trouve investi le clergé de l'Église d'Orient, ce qui, de fait, rendrait douteux le maintien des autres privilèges dont il jouit.
Quel que puisse être le motif de cette détermination, le soussigné se trouve dans l'obligation de faire connaître à Son Excellence le ministre des affaires étrangères qu'une déclaration ou tel autre acte qui tendrait, tout en maintenant l'intégrité des droits purement spirituels de l'Église orthodoxe d'Orient, à invalider les autres droits, privilèges et immunités accordés au culte orthodoxe et à son clergé depuis les temps les plus anciens, et dont ils jouissent encore actuellement, serait considérée par le cabinet impérial comme un acte hostile à la Russie et à sa religion.
Signé : Henschikoff.
Le même jour^ le prince Menschikoff s'embarque avec toute sa suite à bord du Foudroyant
et fait voile pour Odessa, laissant M. Ozeroff et tout le personnel de la chancellerie et de la poste russes pour Texpédition des affaires de commerce et de navigation. Le jeudi suivant 26 mai, M. Ozeroff quitte à son tour Constantinople avec la plupart des personnes de sa mission sur la corvette à vapeur la Bessarabie, M. Balabine, premier secrétaire, M. Argyropoulo et deux autres drogmans conservèrent seuls leur poste jusqu'à nouvel ordre.
Les relations diplomatiques étaient rompues; la Russie continuait à faire d'immenses préparatifs militaires par terre et par mer : la guerre pouvait d'un instant à l'autre sortir de ce conflit. Dans cette extrémité, la Porte sentit la nécessité, d'une part, de se préparer aux éventualités, de l'autre, de soumettre sa conduite et les motifs de son refus aux puissances signataires du traité de Londres.
Note offlelelle adressée pmr la Sabllme-Porto
aux représentoiito d'Ansleierre, de Vrance) d'AatrIelie
et de proMe, en date du A • saffer A •••
(•• mal AflftS).
La question des Lieux-Saints, qui formait un des prin-
cipaux objets de la mission du prince Menschikoff, ambassadeur de Russie, avait été résolue à la satisfaction de toutes les parties, lorsque Son Altesse a mis en avant, relativement au culte et au clergé grecs, des prétentions d'une nature toute différente.
11 est de rhonneur de la Sublime-Porte de préserver de toute atteinte, soit dans le présent, soit dans l'avenir, les immunités religieuses, ainsi que les droits et privilèges accordés par les précédents Sultans et par Sa Majesté le Sultan régnant au clergé, aux églises et aux monastères de ceux de ses sujets qui professent la religion grecque, et, de même que Ton n'a jamais songé à y apporter la moindre restriction, Ton n'a jamais, non plus, mis en doute les intentions bienveillantes et loyales de Sa Majesté l'Empereur de Russie envers la Sublime- Porte. Mais stipuler avec un gouvernement étranger au moyen d'un sened (traité) sous forme de convention, par note ou déclaration ayant la même force et valeur, les droits, privilèges et immunités en faveur d'une communauté nombreuse sujette de la Porte, lors même qu'il ne s'agirait que de la religion, du culte et de l'Église, cela touche aux droits d'indépendance et aux bases gouvernementales de la puissance qui s'engage, et n'est nullement à comparer aux quelques concessions faites par d'anciens traités.
Les faits ont été exposés au prince Menschikoff avec toute franchise et loyauté; et, de plus, on s'est montré parfaitement disposé à donner les assurances les plus propres à dissiper les craintes conçues à l'égard des im-
munîtes de toute espèce du culte que professe personnellement Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies; mais malheureusement cela n'a pas abouti à une entente entre les deux parties, et la Sublime-Porte regrette vivement que le prince ait poussé les choses jusqu'à rompre ses rapports officiels et quitter son poste.
Aucune idée hostile envers l'auguste cour de Russie n'anime la Sublime-Porte-, son vœu le plus ardent, au contraire, est de resserrer encore plus étroitement que par le passé, par la reprise des relations offieielles, des liens d'amitié qui lui sont chers et précieux. Aussi elle espère que Sa Majesté l'Empereur, dont le caractère d'équité est bien connu, ne voudra pas entrer sans motif dans la voie des hostilités, et que les principes conservateurs de Sa Majesté Impériale, dont l'univers est témoin, ne lui permettront pas de démarches en opposition avec les assurances. positives données par elle aux augustes cours de l'Europe.
Mais, le fait étant que le prince Menschikoff a rompu ses rapports et quitté son poste, et comme, dans cet intervalle, la Sublime-Porte- n'a reçu aucune assurance que la guerre n'aurait pas lieu, tandis que, au contraire. Ton voit les immenses préparatifs militaires, de terre et de mer, que fait la Russie sur des points voisins de l'empire ottoman, la Sublime-Porte, tout en n'ayant aucune intention hostile, se voit cependant obligée, par prudence et par précaution, d'aviser aussi à certains préparatifs, et il a été résolu qu'à partir de c^ jour des dispositions militaires et de défense seront prises. La
Sublime-Porte espère que, sous ce rapport, les hautes cours signataires du traité de i 841 lui donneront raison. En m'acquittant, par ordre souverain, de cette communication, je safsis, etc.
Signé : Réchid.
L'envoi de cette note fut suivi bientôt après d'une adresse qui parut successivement dans la Gazette d'État (1) et dans le Jounud de Comtantinople (2), organe semi-ofBciel du gouvernement, sous le titre de : Communication. Le Sultan, après s'être expliqué devant l'Europe, s'adressait, suivant les anciens us de la monarchie ottomane, à ses propres sujets.
Coiiiniailicailon ofllclelle («") de la Sabllme-Portc.
Comme les deux parties n'ont pu s'accorder sur toutes les questions que Son Altesse le prince Menschikoff, arrivé dernièrement à Constantinople avec le caractère d'ambassadeur extraordinaire de Tillustre cour de Rus-
(i) Le Taqvimi vaqâij ou Table des événemenltf journal ofliciei de l'empire ottoman, fondé en 1832.
(2) Numéro du 4 juin 1853.
sie, a, conformément à la mission dont il était chargé, mises en avant. Son Altesse a rompu les relations diplomatiques avec la Sublime-Porte, mis fin à son ambassade, et elle a quitté Constantinople.
Bien que ces faits, survenus dans un temps où la Sublime-Porte met tous ses soins à conserver et à maintenir ses relations amicales avec la cour de Russie, n'aient pu que faire de la peine au gouvernement de Sa Majesté, le Sultan, on espère, toutefois, qu'une juste appréciation de ses intentions loyales el pacifiques de la part de la cour <1« Bussie, et une manifestation, de la part de celle-ci, d'intentions analogues et pacifiques, rétabliront, dans peu, les bonnes relations des deux puissances sur le même pied qu'auparavant, et la pensée, d'ailleurs, que la Russie n'entreprendra point une guerre pour laquelle il n'y a pas de motif fondé, fait espérer que la paix ne sera pas troublée.
Quoi qu'il en soit, comme la rupture des relations officielles et le départ du prince Menschikoff sont des faits qui, lors du départ de cet ambassadeur, sont restés sans des assurances qu'il n'y aurait pas de guerre, et comme la Russie se trouve avoir fait de grands préparatifs de guerre par terré et par mer, la Sublime-Porte, tout en déclarant officiellement aux hautes puissances qu'elle n'entretient pas la moindre intention hostile, s'est trouvée <1ans la pénible nécessité d'adopter, par pure précaution, <»t uniquement pour se mettre en défense, quelques mesures consistant en mouvements de troupes et en fortifications; en consé(juence de quoi, elle a entrepris de met-
tre dans un bon état de défense, par Tenvoi de troupe» et par d'autres moyens, les forteresses impériales qui sont au delà des Balkans et sur les bords du Danube, ainsi que d'autres endroits essentiels, et le détroit de la mer Noire. L'envoi à ce détroit des vaisseaux de guerre qui étaient amarrés devant Bechiktach (i) fait partie des mesures de précaution dont il s'agit.
Comme les employés de la chancellerie commerciale russe à Constantinople, et les consuls de Russie, restent à leurs postes, et que les opérations mercantiles des négociants et des sujets russes continuent à se faire comme par le passé, la Sublime-Porte, pour donner une nouvelle preuve de ses égards envers la cour de Russie, a envoyé des ordres partout où il fallait, à t effet de faire donner aux négociants et atix sujets de cette nation plus de facilités encoure, et de traiter tous les employés russes avec les égards convenables; ce à quoi le gouvernement de Sa Majesté Impériale le Sultan tient beaucoup.
La fin de ce document traçait nettement la ligne de conduite que la Porte entendait suivre dès l'origine du différend, et où elle a persévéré jusqu'au dernier moment avec une patience el une modération qui lui ont valu les sympathies universelles, en faisant de sa cause la cause
(1) Bechiktach (la Pierre du Berceau), nom d'un village sur la me droite du Bosphore, où se trouve le nouveau palais du Sultan.
même du droit et de la justice. Le 7 juin, Béchid pacha réunit à son yali (1) de Balta-Liman (2) les chefs spirituels des quatre communautés (3) et leur remit un firman ou iradé par lequel toutes les immunités religieuses concédées ab antiquo à ces communautés étaient confirmées et garanties de nouveau de la manière la plus solennelle.
Vlrmaii remta «ax ehefs «plrUaels dc« qaatre eommanaatéfl.
KHATTl CHERIF (CHIFFRE IMPÉRIAL).
Qu'il soit fait toujours œntinuellement attention à
(1) Talif résidence d'été, par opposition à konak, maison de ville. Chaque année, vers le mois d'avril ou de mai, une ordonnance impériale autorise les ministres et les principaux fonctionnaires à aller passer la belle saison dans leurs maisons de campagne du Bosphore ou des îles, d'où ils se rendent chaque matin à la Porte. Us reviennent habiter leurs konacks de Stamboul à la fm de Tautomne, en vertu d'une autre ordonnance.
(2] Balta-Liman ;lc Port de la Hache), village sur la rive européenne du Bosphore, un peu en-deçà du Tiierapia, où fut signée la convention ou sened du 19 avril (1®' mai] i849, qui mit tin à l'occupation turco-russe dans les principautés.
(5) Ces quatre communautés sont : la communauté grecque (roum milleti), la communauté arménienne [ermeni millett), la communauté arménienne catholique, et la communauté Israélite, gouvernée par le grand-rabbin [klutkam bachi).
exécuter sans changement les décrets contenus dans mon ardre supérieur, et\q\i on s' abstienne £y contrevenir (1).
TEXTE
A larrivée de mon ordre impérial adressé à toi (ici le nom du patriarche de la communauté), honneur et élu de la nation chrétienne, des chefs de la communauté du Christ ( que ton rang soit de longue durée) ; tu sauras que, comme le Seigneur très-juste, le donateur absolu des biens, ayant élevé mon auguste personne impériale à la gloire du sultanat et du commandement, et m'ayant fait parvenir au haut poste d'Empereur et de califat, suivant sa bonté divine et sa démence infinie (grâce et reconnaissance à lui), a remis tant de royaumes, de villes, de diverses classes de sujets, de nations et de serviteurs, entre les mains pleines de justice de mon califat, comme undépôt divin tout particulier, d'après ce qui est nécessaire à la bonté requise du califat et de Tempire, et ainsi qu'il convient à la haute habitude du sultanat et de la souveraineté, j'ai toujours, depuis que, secouru par les bontés divines et assisté de la clémence céleste, je me suis assis sur mon trône impérial, employé généreusement ma sollicitude active, et mon gouvernement impérial a continuellement témoigné de sa bienveillance pour que toutes les classes des sujets de mon empire jouissent
(1) Cette formule, placée en tétc du firman, est écrite de la propre main du Sultan, d'où son nom de kkatti cherifou. khaUi humaxoun [écriture auguste ou impériale).
d'ufie protection parfaite, et que, en particulier, ainsi que cela se pratiquait dès le principe, ils possèdent sans exception une tranquillité complète dans Texercice de leur culte et dans leurs affaires spirituelles, suivant mes intentions sincères et bienveillantes et ma volonté formelle.
Gomme les bons effets et les utiles résultats de ces dispositions sont évidents et appréciés, c'est le but de mes désirs impériaux d'éloigner et d'anéantir complètement, de manière qu' ils ne puissent jamais se renouveler, certains abus qui ont pu avoir lieu par négligence ou par paresse. Ainsi, je veux et je tiens à ce que soient toujours conservés intacts les privilèges spirituels particuliers des églises et des couvents qui existent dans mes États impériaux, ainsi que des terres, des propriétés, immeubles et autres endroits religieux qui dépendent de ces églises et couvents; les immunités et les droits propres à de pareils établissements de prières et aux ecclésiastiques, les privilèges et concessions semblables, écrits et contenus dans les berats qui renferment les conditions anciennes des patriarches et de leurs fondés de pouvoirs, privilèges, immunités et concessions donnés aux ecclésiastiques des sujets fidèles de mon empire qui se trouvent dans la nation {id le nom de la conimunauté), par * mes illustres et magnanimes ancêtres, et reconnus et admis par moi.
En confirmant de nouveau et annonçant ma haute volonté impériale, cet iradé décisif et plein de justice a été émané pour qu'on s'y conforme et qu'on sache que
ceux qui agiront eontrairement seront exposés à- ma colère impériale. Les employés nécessaires en ont été informés pour qu il n'y ait point lieu d'excuse au casolt ils commettraient quelque négligence. L'exécution complète et exacte en étant mon haut but souverain, afin de le confirmer et annoncer, mon firman supérieur a été émané de mon Divan impérial. Et toi qui es ce patriarche, quand tu en auras pris connaissance, tu agiras et tu te conduiras toujours suivant mon ordre supérieur, et tu t'abstiendras d'agir contrairement. S'il arrive rien qui soit contraire à ce décret décisif, tu te hâteras d'en faire part immédiatement à ma Sublime-Porte. Sache-le ainsi, et ajoute foi à mon chiffre impérial.
Écrit vers la fin de chaban 1269 (6 juin 1855), dans cette capitale de Gonstantinopie.
La lecture de ce firman, qui se fil le samedi et le dimanche d'après (H et l 'i juin) à la grande Synagogue et dans chacun des patriarcats, en présence des notables, fut accueillie avec enthousiasme par les populations chrétiennes et israélite, qui votèrent à Tenvi des adresses de remercîment au sultan (1).
Dans rintervalle, le 9 juin, à quatre heurei»
(1] Voyez, pour le texte de ces adresses, le Journal de Constantin nopk, n<» 455, 454 et 460.
du soir, M. Argyropoulo s'était rendu à la Porte, où il avait remis à Réchid pacha une lettre de M. le comte de Nesselrode, apportée, le matin même, d'Odessa par M. Ozeroff.
lieUre do comte de ifeMelrode à Béelild paelia.
Saint-Pétersbourg, le 19 (31) mai 1853.
Monsieur,
L'Empereur mon auguste maître vient d'être informé que son ambassadeur a dû quitter Constantinople à la suite du refus péremptoire de la Porte de prendre vis-àvis de la cour impériale de Russie le moindre engagement propre à la rassurer sur les intentions protectrices du gouvernement ottoman à Tégard du culte et des églises orthodoxes en Turquie.
C'est après un séjour infructueux de trois mois, après avoir épuisé de vive voix et par écrit tout ce que la vérité, la bienveillance et l'esprit de conciliation pouvaient lui dicter; c'est enfin après avoir cherché à ménager tous les scrupules de la Porte par les modifications successives auxquelles il avait consenti dans les termes et la forme des garanties qu'il était chargé de demander, que le prince Menschikoff a dû prendre la détermination que
TEmpereur apprend avec peine, mais que Sa Majesté n'a pu qu'approuver pleinement.
Votre Excellence est trop éclairée pour ne pas prévoir les conséquences de Finterruption de nos relations avec le gouvernement de Sa Hautesse. Elle est trop dévouée aux intérêts véritables et permanents de son souverain et de son empire, pour ne pas éprouver un profond regret en prévision des événements qui peuvent éclater et dont la responsabilité pèsera tout entière sur ceux qui les provoquent.
Aussi, en adressant aujourd'hui cette lettre à Votre Excellence, je n'ai d'autre but que de la mettre à même, tant qu'elle le peut encore, de rendre un très-important service à son souverain. Mettez encore une fois, monsieur, sous les yeux de Sa Hautesse, la situation réelle des choses, la modération et la justice des demandes de la Russie, la très-grande offense que l'on fait à l'Empereur en opposant à ses intentions si constamment amicales et généreuses une méfiance sans motif et des refus sans excuse.
La dignité de Sa Majesté, les intérêts de son empire, la voix de sa conscience, ne lui permettent pas d'accepter des procédés pareils en retour de tous ceux qu'elle a eus et qu'elle désire encore avoir pour la Turquie. Elle doit cherchera en obtenir la réparation et à se prémunir contre leur renouvellement à l'avenir.
Dans quelques semaines, les troupes recevront l'ordre de passer les frontières de l'empire, non pas pour faire la guerre qu'il répugne à Sa Majesté d'entreprendre con-
tre un souverain qu'elle s'est toujours plu à considérer comme un allié sincère, mais pour avoir des garanties matérielles jusqu'au momentoù, ramené à des sentiments p)us équitables, le gouvernement ottoman donnera à la Russie les sûretés morales qu'elle a demandées en vain depuis deux ans par ses représentants à Constantinople, et en dernier lieu par son ambassadeur. Le projet de note que le prince Menschikoff vous a remis se trouve entre vos mains ; que Votre Excellence se hâte, après avoir obtenu l'assentiment de Sa Uautesse le Sultan, de signer cette note sans variantes et de la transmettre au plus tôt à notre ambassadeur à Odessa, où il doit se trouver encore.
Je souhaite vivement que, dans ce moment décisif, le conseil que j'adresse à Votre Excellence, avec la confiance que ses lumières et son patriotisme m'inspirent, soit appréciée par elle comme par ses collègues du Divan, et que, dans l'intérêt de la paix, que nous devons être tous également désireux de conserver, il soit suivi sans hésitation ni retard.
Je prie Votre Excellence, etc.
Signé : Nksselrode.
BépowM de Béelild M«k« ^ !• lettre d« eMuie de NeMnelrode.
GonsUntinople, le 16 juin 1853.
Monsieur,
Je me suis empressé de mettre sous les yeux de Sa Majesté le Sultan, mon auguste maître, la dépêche que Votre Excellence m'a fait l'honneur de ra'adresser le 19 (31) mai dernier.
Sa Majesté le Sultan a toujours montré, en toute occasion, les plus grands égards pour Sa Majesté TEmpereur de Russie, qu'il considère comme son allié sincère et comme un voisin bien intentionné. La Sublime-Porte, ne mettant nullement en doute les intentions généreuses de l'Empereur, a ressenti un profond chagrin de l'interruption des relations, survenue malheureusement parée qu on n'a pas bien compris peut-être l'impossibilité réelle où elle se trouvait, à propos de la question soulevée par M. le prince Menschikoff. de consigner, dans un engagement diplomatique, les privilège religieux accordés au rite grec. Toutefois, elle éprouve la consolation de voir que, pour sa part, elle n'a nullement contribué à amener un semblable état de choses. En effet, le gouvernement ottoman a montré, dés le principe, les meilleurejs dispositions et toutes les facilités relativement à toutes les questions que M. le prince Menschikoff était chargé de
régler, d'après les ordres de l'Empereur ; et même, dans une question aussi délicate que celle des privilèges religieux de l'Église grecque, s'inspirant encore de ses sentiments pacifiques, et ne refusant pas les assurances qui pouvaient faire disparaître et réduire à néant tous les doutes qui auraient pu s'élever à cet égard, la Porte espérait surtout de la sagesse reconnue du prince Menschikoff que cet ambassadeur se montrerait satisfait du projet de note qui lui avait été transmis en dernier lieu, et qui contenait toutes les assurances demandées. Quoi qu'il en soit, ce fait regrettable s'est produit.
Il est vrai que Son Altesse le prince Menschikoff a, la seconde fois, abrégé la minute du sened qu'il avait donnée d'abord, et, en donnant à la fin un projet de note (1), il a fait quelques changements, soit dans les termes, soit dans la rédaction et le titre de la pièce ; mais le sens d'un engagement s'y trouvait toujours, et comme cet engagement diplomatique ne peut s'accorder, ni avec l'indépendance du gouvernement ottoman, ni avec les droits de son autorité souveraine, on ne pouvait donner aux motifs d'impossibilité réelle présentés sur ce point par la Porte le nom de refus, et faire de cela une 'question d'honneur pour Sa Majesté l'Empereur de Russie. De plus, si Ton se plaint de cette impossibilité, en l'attribuant à un sentiment de défiance, la Russie, en ne tenant aucun compte de toutes les assurances offertes de la manière la plus solennelle par la Sublime-Porte, et en
(i) Annexé plus bas, au n^' 16.
déclarant qu'il était indispensable de les consigner dans un acte ayant force d'engagement, ne donne-t-elle pas plutôt une preuve patente de son manque de confiance envers le gouvernement ottoman, et celui-ci n*a-t-il pas, à son tour, le droit de s'en plaindre?
Toutefois, il s'en remit, pour répondre sur ces deux points, à la haute justice si connue de l'Empereur de Russie, ainsi qu'à la haute raison et aux sentiments éminemment pacifiques de Votre Excellence, que chacun, d'ailleurS) a pu connaître et apprécier.
Sa Majesté le Sultan, par un firman impérial, revêtu de son auguste khatti-cherif, vient de confirmer de nouveau les privilèges, droits et immunités dont les religieux et les églises du rite grec jouissent ab antiquo, La Sublime-Porte n'hésitera jamais à maintenir et à donner les assurances contenues et promises dans le projet de note remis au prince Menscliikolf peu avant son départ.
La dépêche reçue de la part de Votre Excellence parle de faire passer les frontières aux troupes russes. Cette déclaration est incompatible avec les assurances de paix et de bon vouloir de Sa Majesté l'Empereur. Elle est, en vérité, si contraire à ce que l'on est en droit d'attendre de la-part d'une puissance amie, que la Porte ne saurait comment l'accepter. Les préparatifs militaires et les travaux de défense ordonnés par la Porte, ainsi qu'elle Ta déclaré officiellement aux puissances, ne sont donc nécessités que par les armements considérables de la Russie. Ils ne constituent qu'une mesure purement défen-
sive. Le gouvernement du Sultan, n'ayant aucune intention hostile contre la Russie, exprime le désir que les anciennes relations que Sa Majesté regarde, d'ailleurs, comme si précieuses, et dont les nombreux avantages sont manifestes pour les deux parties, soient rétablies dans leur état primitif. J'espère que la cour de Russie appréciera avec un sentiment de confiante considération les intentions sincères et loyales de la Sublime-Porte, et tiendra compte de l'impossibilité réelle où elle se trouve de déférer aux désirs qui lui ont été exprimés. Que cette impossibilité soit appréciée comme elle mérite de l'être, et la Sublime-Porte, je puis l'assurer à Votre Excellence, n'hésitera pas a charger un ambassadeur extraordinaire de se rendre à Saint-Pétersbourg pour y renouer les négociations, et chercher, de concert avec le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur de Russie, un accommodement qui, tout en étant agréable à Sa Majesté, serait tel, que la Porte 'pourrait l'accepter sans porter aucune atteinte, soit aux bases de son indépendance, soit à l'autorité souveraine de Sa Majesté le Sultan.
Votre Excellence peut tenir pour certain que, pour ma part, j'appelle ce résultat de tous mes vœux; j'aime à croire que, de son côté, il en est de même.
Je prie Votre Excellence, etc., etc.
Signé : Réchid.
Celte réponse de la Porte, par laquelle elle exprimait dans les termes les plus conciliants et
les plus modérés les motifs qui l'empêchaient d'accéder aux demandes du cabinet de Saint- Pétersbourg, réitérées dans la note de M. de Nesselrode, fut remise, le 16 au soir, à M. Argyropoulo. Le lendemain, M. Balabine, premier secrétaire de la mission, qui gérait les afTaires depuis le départ de M. Ozeroff, partit à son tour, emportant avec lui les archives de la légation. M. Argyropoulo se trouva alors le seul agent russe, à Gonstantinople, investi d'un caractère officiel.
Quelques jours après, Ton reçut à Gonstantinople la première circulaire adressée par le comte de Nesselrode aux ministres et agents de la Russie à l'étranger.
Olrenlalre («'*) de M. le c«iiite de ifeiMelrode, en date du •• mal (ft« Juin) ««ftS.
Saint-rt'tersbourg, le 30 mai 1855.
Monsieur,
La mission de M. le prince Menschikoff en Turquie ayant déjà donné lieu aux rumeurs les plus exagérées,
rumeurs auxquelles son départ et l'interruption de rapports qui s'en est suivie ne feront, sans doute, qu'ajouter encore, je crois devoir vous transmettre, à ce sujet, quelques renseignements généraux pour vous servir à rectifier les fausses données qui pourraient s'être répandues dans le pays où vous résidez.
Je crois superflu de vous dire qu'il n'y a pas un mot de vrai dans la prétention que les journaux nous ont prêtée de réclamer soit un nouvel agrandissement de territoire, soit un règlement plus avantageux de notre frontière asiatique, soit le droit de nomination ou de révocation des patriarches de Gonstantinople, soit enfin tout autre protectorat religieux tendant à dépasser celui que nous exerçons traditionnellement de fait et de droit en Turquie, en vertu de nos traités antérieurs. Vous connaissez assez la politique de l'Empereur pour savoir que Sa Majesté ne veut pas la ruine et la destruction de l'empire ottoman, sauvé par elle-même à deux reprises ; que, au contraire, elle a toujours regardé et regarde encore le statu qxio actuel comme la meilleure combinaison possible à interposer entre tous les intérêts européens, qui ne manqueraient pas de se heurter de front en Orient si le vide venait à s'y faire; et que, quant à la protection du culte gréco-russe en Turquie, nous n'avons pas besoin, pour en surveiller les intérêts, d'autres droits que ceux que nous assurent nos traités, notre position, l'influence résultant de la sympathie religieuse qui existe entre cinquante millions de Russes du rite grec et la grande majorité des sujets chrétiens du Sultan, influence
~ 89 — séculaire, influence inévitable, parce qu*elle est dans les faits et non dans les mots, influence que l'Empereur a trouvée toute faite en montant sur le trône, et à laquelle il ne saurait, par déférence pour les injustes soupçons qu'elle éveille, renoncer sans abandonner le glorieux héritage de ses augustes prédécesseurs.
C'est vous dire combien ont peu de fondement tous les bruits semés au sujet de la mission du prince Menscbikoff, laquelle n'a jamais eu d'autre objet que l'arrangement de l'affaire des Lieux-Saints.
11 serait, monsieur, trop long de vous retracer en détail rbistorique de toutes les phases par lesquelles elle a passé depuis l'année 1850. Cette question, nous avons la conscience de ne l'avoir point soulevée les premiers. Nous savions trop combien elle était grosse de conséquences pour la paix de l'Orient, peut-être môme pour la paix du monde. Nous n'avons cessé, dés son origine, d'appeler l'attention sérieuse des grands cabinets sur la position qu'elle nous ferait, sur les graves éventualités qui en devaient naître, et le développement successif qu'elle a pris, en amenant enfin la crise actuelle, n'a que trop justifié nos tristes prévisions. Il suffira, pour le moment, de vous rappeler qu'à la suite des premières concessions obtenues par la France en faveur des Latins a Jérusalem, au détriment des privilèges séculaires accordés aux Grecs, l'Empereur, voyant chaque jour la partialité évidente de la Porte pour les Latins l'entraîner à des concessions de plus en plus graves pour les droits et intérêts du culte oriental, se trouva dans l'obligation
d'ddresser sur ce sujet une lettre amicale, mais sérieuse, au Sultan. Les résultats de cette démarche furent, d'abord, rappel d'une commission exclusivement composée d'ulémas turcs, qui s'occupa d'un arrangement propre à concilier les prétentions réciproques; puis, après de longs pourparlers, une lettre responsive du Sultan à l'Empereur, annonçant la solution définitive de la question, et renfermant les promesses les plus solennelles sur le maintien des anciens droits octroyés par la Porte aux communautés grecques. Un firman, qui renfermait les détails de cet arrangement, nous fut en même temps communiqué. En tête de ce firman, un khatti-cherif autographe du Sultan reconnaissait et consacrait de la ma* nière la plus formelle les actes antérieurs accordés aux Grecs à différentes époques, renouvelés par le sultan Mahmoud, et confirmés par le souverain actuel.
Bien que cette lettre et ce firman fussent conçus dans un esprit et dans des termes qui s'écartaient quelque peu du strict statu qtio que nous nous étions toujours attachés à maintenir, cependant ces pièces ayant paru à l'Empereur satisfaire jusqu'à un certain point à sa juste sollicitude pour les intérêts et les immunités du culte grécorusse à Jérusalem, un désir de conciliation porta Sa Majesté à les accepter. Elle en prit acte, de manière à leur donner la valeur d'une transaction solennelle et définitive.
En présence de ces documents catégoriques, officiellement communiqués à la suite d'une longue et pénible négociation, le gouvernement impérial était certes fondé
à considérer comme à jamais clos un débat dont sa modération avait réussi à écarter les dangers, et qui laissait les Latins en possession de nouveaux avantages. Vous savez que malheureusement il n'en a point été ainsi.
Je serais entraîné trop loin si je relatais ici tous les actes de faiblesse, de tergiversation et de duplicité qui ont signalé la conduite des autorités ottomanes lorsqu'il s'est agi d'accomplir les engagements pris à notre égard, et de procéder à Jérusalem, suivant les formes d'usage, à la promulgation, à l'enregistrement et a l'exécution du firman. Envoyé à cet effet dans la Ville-Sainte, selon Tassurance explicite qu'en avait reçue notre mission à Constantinople, le commissaire turc, une fois sur les Heux, osa déclarer à notre consul, qui insistait sur la lecture et l'enregistrement du firman, qu'il n'avait point connaissance de cet acte, et qu'il n'en était fait aucune mention dans ses instructions. Bien que, plus tard, sur nos réclamations, le firman ait fini par être lu et enregistré à Jérusalem, il ne Ta été qu'avec des restrictions blessantes pour le culte oriental. Mais, pour ce qui est de l'acte même, si l'on en excepte Taccomplissement de ces simples formalités, les dispositions principales en ont été ouvertement transgressées. L'infraction la plus flagrante en a été la remise aux mains du patriarche latin de la clef de la porte principale de l'église de Bethléem. Cette remise était contraire aux termes précis du firman ; elle heurtait profondément le clergé et toute la population du rite gréco-russe, parce que, suivant les idées accréditées en Palestine, la possession de la clef semble
impliquer à elle seule celle du temple tout entier. Le gouvernement turc constatait ainsi aux yeux de tous, contre son propre intérêt même, là suprématie qu'il accorde à un autre rite que celui auquel est soumise la majorité de ses sujets.
Un pareil oubli des promesses les plus positives consignées dans une lettre du Sultan à TEmpereur, un manque de foi aussi patent, aggravé encore par les procédés et par le langage dérisoire des conseillers de Sa Hautesse, étaient certes de nature à autoriser notre auguste maître, blessé dans sa dignité, dans sa confiance amicale, dans son culte et dans les sentiments religieux qui lui sont communs avec ses peuples, à demander sur-lechamp une satisfaction éclatante. Sa Majesté l'aurait pu faire si, comme l'en accuse sans cesse une opinion faussée dans ses sources, elle ne cherchait que des prétextes pour renverser l'empire ottoman. Mais elle ne Ta point voulu ; elle a préféré obtenir cette satisfaction par les voies d'une négociation pacifique; elle s'est efforcée encore une fois d'éclairer le souverain de la Turquie sur ses torts envers nous, comme envers ses propres intérêts, d'en appeler à sa sagesse des fautes de son ministère, et c'est dans ce but qu'elle a envoyé le prince Menschikoff à Constantinople.
Sa mission avait deux objets, toujours relatifs à l'affaire des Lieux-Saints :
i** Négocier, à la place du firman que l'on avait mis à néant, un nouvel arrangement qui, sans enlever aux Latins ce qu'ils venaient d'obtenir en dernier lieu (car
nous voulions éviter de placer, en exigeant ce retrait, la Porte ottomane vis-à-vis de la France précisément dans la fausse position où elle était placée vis-à-vis de nous), expliquât au moins ces concessions de manière à leur ôter l'apparence d'une victoire remportée sur le culte grécorusse, et rétablît, moyennant quelques compensations légitimes, l'équilibre rompu aux dépens de ce dernier ;
2® Corroborer cet arrangement par un acte authentique qui pût nous servir à la fois de réparation pour le passé, de garantie pour l'avenir.
Cette première partie de la mission de notre ambassadeur extraordinaire, fort difficile et fort épineuse en ellemême, en ce qu'il s'agissait de mettre d'accord les droits et les intérêts réciproques, mais contradictoires, de la Russie et de la France, nous croyons y avoir apporté un extrême esprit de conciliation, disposition à laquelle, nous aimons à le dire, le gouvernement français a répondu de son côté. Après de longues discussions, elle venait enfin de porter fruit, et le résultat en a été la rédaction de deux nouveaux firmans, obtenus sans opposition de la part de l'ambassadeur de France.
Mais, comme je l'ai dit plus haut, la question à négocier présentait encore une autre face. Obtenir un arrangement n'était pas tout. Sans un acte qui le validât, qui nous offrît la garantie que les nouveaux firmans seraient à l'avenir exécutés et religieusement observés dans leur principe et leurs conséquences, il est évident que ces documents, après la flagrante violation de celui qui les avait précédés, ne pouvaient avoir à nos yeux plus de
valeur réelle que celui-ci. Cette garantie, TEmpereur y attachait d'autant plus d'importance, qu'elle constituait au fond la seule et unique réparation qu'il demandât après Toutrage fait à sa dignité par le manque de foi de la Porte ottomane, après surtout les circonstances qui 1 avaient rendu encore plus patent.
Le prince Menschikoff fut chargé de chercher à l'obtenir, moyennant une convention qu'il signerait avec le gouvernement turc. De traité proprement dit, il n'en a jamais été question.
On s'est récrié hautement contre la forme de cette convention, comme portant atteinte, en principe, aux droits de souveraineté du Sultan, comme nous conférant de fait, au nom de la religion, un droit d'ingérence perpétuelle dans les affaires intérieures de la Turquie. Nous croyons qu'on se crée là un fantôme, qu'on se préoccupe de craintes dont le fondement est plus spécieux que réel.
En principe, une convention ou même un traité pareil n'aurait rien d'insolite, et nous ne comprenons pas en quoi ils seraient plus attentatoires aux droits d'autonomie souveraine du sultan que les capitulations ou autres actes que possèdent déjà en Turquie la France et l'Autriche. Car, en principe seulement, c'est-à-dire en ce qui concerne l'indépendance du Sultan, il importe peu qu'un acte s'applique à tel ou tel nombre plus ou moins considérable de ses sujets en faveur desquels s'exercerait un droit de protection étrangère.
La garantie par traité, assurée dans un autre État aux
intérêts d'une communion étrangère, a été usuelle de tout temps. A Tépoque de la réforme, par exemple, des États , même de grands Etats catholiques, ont conclu avec d autres des traités ou conventions par lesquels ils garantissaient chez eux à la communion protestante certains privilèges, franchises et immunités ; en sorte que, même aujourd'hui, la position civile de cette communion y repose encore sur ces bases, sans que pour cela les États qui ont donné pareille garantie se soient crus lésés dans leurs droits souverains ou dans leur indépendance politique. A plus forte raison, en principe, de tels actes peuvent-ils être conclus avec un État musulman dont les sujets chrétiens ont souffert et souffrent encore tant de fois, non-seulement dans leurs immunités, mais dans leurs propriétés et dans leur existence.
Quant au fait y en ce qui nous concerne, la chose existe déjà, et la forme d'une convention que nous avons proposée n'offrirait rien de nouveau en matière de protection religieuse. Le traité de Kaïnardji (1), par lequel
(1) Le traité de Kutchiik-Kaînardji fut signé le 10 juillet 1774. Nous reproduisons textuellement les articles auxquels il est fait allusion dans la circulaire de M. le comte de Nesselrode :
a Art. 7. Lu Suhlime-Porte promet de protéger constamment la re- <i ligion chrétienne et ses églises ; et aussi elle permet aux ministres de <i la cour impériale de Russie de faire dans toutes les occasions des re- « présentations, tant en faveur de la nouvelle église à Gonstantinople « dont il sera fait mention à l'art. 14, que pour ceux qui la desservent, <[ promettant de les prendre en considération, comme faites par une n personne de confiance d'une puissance voisine et sincèrement amie.
« Art. 14. A l'exemple des autres puissances, on permet à la haute « cour de Russie, outre la chapelle bâtie dans la maison du ministre,
la Porte s'engage à protéger constamment dans ses États la religion chrétienne et ses églises, implique pour nous suffisamment un droit de surveillance et de remontrance. Ce droit se trouve établi derechef, et plus clairement encore spécifié, dans le traité d'Ândrinople (1), qui a confirmé toutes nos transactions antérieures. Celle de Kaïnardji date de Tannée i 774. Voilà donc, de fait, près de quatre-vingts ans que nous possédons par écrit le droit même que Ton nous conteste, et dont on regarde la mention qui en serait faite aujourd'hui comme devant apporter une révolution toute nouvelle dans nos rapports avec la Porte ottomane, en nous conférant la souveraineté effective de Timmense majorité de ses sujets. Certes, durant ce laps de temps, si nous avions été disposés à en abuser,* comme d'incurables défiances le supposent, les occasions ne nous auraient pas manqué, dans les derniers temps surtout, où l'Europe, livrée à l'anarchie, où les gouvernements, impuissants contre la
<i de construire dans un quarlier de Gala ta, dans la rue nomm^Se BeyaOglou*, une église publique du rite grec, laquelle sera toujours sous a la protection des ministres de cet empire et à Tabri de toute gêne c et de toute avanie, d
(1) Le traité d'Ândrinople (2 [14] septembre 18*29) ne stipule aucune clause nouvelle relative nux immunités ou à la protection du culte grec en Turquie. Il est dit seulement [art. 15) que a toutes les conc venlions et stipulations antérieures, à l'exception de celles qui sont c annulées par le présent traité, sont confirmées dans toute leur force a et eiïet. »
* Bey-Oglou (le Fils du Prince) ; c*est ainsi que les Turcs nomment le quarlier de Péra, à Constantinople.
discorde intérieure, étaient absorbés ou distraits par les révolutions de TOccident, et laissaient en Orient libre carrière aux vues ambitieuses qu'on nous prête. Si nous avions les intentions qu'on se plaît à nous supposer, aurions-nous attendu, pour les mettre à exécution, que la paix fût rétablie en Europe? Aurions-nous disposé nos forces de manière à en offrir à nos voisins le secours moral ou matériel? Aurions-nous travaillé avec zèle, comme nous l'avons fait, à réconcilier nos alliés, à écarter tout ce qui pouvait nuire à l'union intime des puissances? Au contraire, nous aurions cherché à perpétuer leur désaccord. Nous aurions laissé les gouvernements européens se débattre entre eux ou avec leurs peuples en révolte, et, profitant de leurs embarras, nous aurions volé sans obstacle au but de ce qu^on persiste à nommer notre politique envahissante. Aujourd'hui que Tordre social s'est heureusement raffermi partout, et que les États, rassis sur leurs bases, peuvent disposer plus librement de leur action comme de leurs forces, le moment serait étrangement choisi pour suivre une pareille politique.
Encore une fois, en principe et en fait, une convention avec la Porte dans l'intérêt de nos coreligionnaires n'a rien de nouveau. Elle ne nous offrirait nul avantage que nous ne possédassions depuis longtemps, et dont nous n'eussions pu faire abus si nos intentions étaient telles qu'on le suppose. Si nous sommes forts, nous n'en avons pas besoin -, si nous sommes faibles, un pareil acte ne nous rendrait pas plus à craindre. Cela est si vrai, que nous n'aurions jamais songé à en faire la proposi-
ion à propos de la question spéciale des Lieux-Saints si ia Porte ne nous avait obligés, par Toubli de ses pro* messes antérieures, à tâcher de la lier plus étroitement au maintien du statu quo des sanctuaires de la Pales* tine; si, quand nous avons réclamé contre les conces* siens faites à notre détriment, elle ne nous avait donné pour excuse que, en ce qui concwne les Lieux-Saints, la France avait un traité, et que la Russie n'en avait pas.
Au reste, monsieur, nous n'avons jamais fait d'une convention proprement dite la condition sine qiia non de notre accommodement avec la Porte. Tout en remettant sous cette forme au prince Menschikoff, lors de son envoi à Constantinople, la minute des stipulations qu'il aurait à négocier, il lui avait été laissé pleine et entière latitude non-seulement de les modifier dans leurs termes, mais aussi de les obtenir sous telle autre forme quelconque à laquelle répugneraient moins les susceptibilités de la Porte ou de la diplomatie étrangère. C'est d'après cette autorisation que notre négociateur, arrivé sur les lieux, et ayant pu se convaincre des obstacles que rencontrait notre projet de convention, s'est borné à demander, sous le nom de se^ied^ un acte plus en rapport avec les usages orientaux, et moins conforme aux idées so* lennelles qu'implique d'ordinaire Je mot de conventkon dans le droit public européen. Deux clauses étendues de ce premier projet de sened par lesquelles nous demandions, non pas, comme on l'a prétendu, le droit de confirmer l'élection du patriarche de Constantinople, mais simplement le maintien des immunités ecclésiastiques et
des avantages temporels accordés ab antiquo par la Porte aux quatre patriarches de Constantinople, d'Antioche, d'Alexandrie et de Jérusalem, ainsi qu'aux métropolitains, évêques et autres chefs spirituels de TÉglise orientale, ayant soulevé de trop graves objections, le prince Menschikoff n'a point refusé de supprimer entièrement ces deux clauses. Il en est résulté un second projet de sened, sur l'acceptation duquel il a longtemps insisté. Enfin, au dernier moment, la Porte persistant à rejeter toute espèce d'engagement qui porterait une forme bilatérale et synallagmatique quelconque, notre ambassadeur, dans Fesprit de ses instructions, avait été jusqu^à déclarer que, si la Porte voulait accepter et signer immédiatement une note telle que celle dont vous trouverez ci-joint le projet textuel, il consentirait lui-même à se contenter d'un pareil document, et à le considérer comme réparation et garantie suffisante.
Voilà donc quel était, au moment où le prince Menschikoff a quitté Gonstantinople, le véritable idiimatum posé par le cabinet impérial, et c'est sur le retard qu'a mis la Porte à accepter la pièce en question que notre négociateur a enfin levé l'ancre pour Odessa, et interrompu nos rapports diplomatiques avec le gouvernement ottoman.
Ce qu'il a cédé successivement sur la forme et le fond de nos propositions mêmes, il l'a cédé également sur le terme originairement fixé pour leur admission. Il lui avait été prescrit, après une longue et stérile attente, de demander à la Porte une réponse définitive dans le terme
de trois jours ; et, quoique cette réponse, conséquemment, eût dû lui être donnée dès le 8 mai n. st., c« n'est pourtant que le 21 qu'il a quitté Constantinople.
Après trois mois consécutifs de laborieuses négociations, ayant ainsi épuisé jusqu'aux dernières concessions possibles, l'Empereur se voit désormais forcé d'insister péremptoirement sur l'acceptation pure et simple du projet de note. Toujours mû néanmoins par les considérations de patience et de longanimité qui l'ont guidé jusqu'ici, il laisse à la Porte un nouveau sursis de huit jours pour se décider; après quoi, quelque effort qu'il en coûte à ses dispositions conciliantes, il se verra bien forcé d'aviser aux moyens de se procurer, par une attitude plus prononcée, la satisfaction qu'il a vainement essayé d'obtenir jusqu'ici par des voies pacifiques.
Ce n'est pas sans un vif et profond regret qu'il adoptera cette attitude. Mais à force d'aveuglement et d'obstination on aura voulu le pousser dans une situation où la Russie, acculée, pour ainsi dire, à l'extrême limite de la modération, ne pourrait plus céder d'un pas qu'au prix de sa considération politique.
Veuillez, monsieur, communiquer ces faits au gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, en portant à sa connaissance la pièce importante qui sert d'annexé à cette dépêche. Nous le prions d'y vouer sa plus sérieuse attention; car c'est elle qui forme en ce moment le nœud gordien de la question, le nœud que nous ne demandons encore qu'à délier pacifiquement, mais qu'on semble avoir pris à tâche de vouloir nous forcer à rompre. En
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soumettant notre ultimatum au jugement impartial des cabinets, nous leur laissons à décider si, après les torts si graves dont la Porte s'est rendue coupable envers nous, après qu'elle nous a donné tant de causes de ressenti* ments légitimes, il était possible de se contenter d'une moindre satisfaction. L'examen consciencieux de notre projet de note prouvera que, dépouillé de toute forme de traité ou même de contrat synallagmatique, il n'a rien qui soit contraire aux droits de souveraineté du Sultan, rien qui implique de notre part les prétentions exagérées que nous prête une défiance aussi injurieuse pour nous qu'elle est peu justifiée par nos actes antérieurs. Cet examen suffira, nous l'espérons, pour faire évanouir les faux bruits répandus sur nos exigences hautaines, et pour montrer que, si le rejet des derniers moyens d'accommodement que nous proposons, pour résoudre les difficultés qui nous ont été suscitées dans l'affaire des Lieux-Saints, amène des complications compromettantes pour la paix, ce n'est pas sur nous que la responsabilité en devra peser aux yeux du monde.
Recevez, etc.
Signé : Nesselrode.
(ANNEXE.) Projet de nele «BBexé k l« dépèehepréeédeBte.
La Sublime-Porte, après l'examen le plus attentif et le
— i02 — plus sérieux des demandes qui forment Tobjet de la mis* sion extraordinaire confiée à l'ambassadeur de Russie prince Menschikoff, et après avoir soumis le résultat de cet examen à Sa Majesté le Sultan, se {ait un devoir empressé de notifier par la présente à Son Altesse l'ambassadeur la décision impériale émanée à ce sujet par un iradé suprême en date du... (date musulmane et chrétienne).
Sa Majesté le Sultan, voulant donner à son auguste allié et ami Tempereur de Russie un nouveau témoi* gnage de son amitié la plus sincère et de son désir intime de consolider les anciennes relations de bon voisinage et de parfaite entente qui existent entre les deux États; plaçant en même temps une entière confiance dans les intentions constamment bienveillantes de Sa Majesté impériale pour le maintien de 1 intégrité et de l'indépendance de l'empire ottoman, a daigné apprécier et prendre en sérieuse considération les représentations franches et cordiales dont l'ambassadeur de Russie s'est rendu l'orgaiie en faveur du culte orthodoxe d'Orient, professé par son auguste allié ainsi que par la majorité de leurs sujets respectifs.
Le soussigné a reçu, en conséquence, Tordre de donner par la présente note l'assurance la plus solennelle au gouvernement impérial de Russie que représente, auprès de Sa Majesté le Sultan, Son Altesse le prince Menschikoff, sur la sollicitude invariable et les sentiments généreux et tolérants qui animent Sa Majesté le Sultan pour la sécurité et la prospérité dans s*9 États, du clergé, des
églises et des établissements religieux du culte chrétien d'Orient.
Afin de rendre ces assurances plus explicites, préciser d'une manière formelle les objets principaux de cette haute sollicitude, corroborer par des éclaircissements supplémentaires, que nécessite la marche du temps, le sens des articles qui, dans les traités antérieurs conclus entre les deux puissances, ont trait aux questions religieuses, et prévenir enfin à jamais toute nuance de mesentendu et de désaccord à ce sujet entre les deux gouvernements, le soussigné est autorisé par Sa Majesté le Sultan à faire les déclarations suivantes :
V Le culte orthodoxe d'Orient, son clergé, ses églises et ses possessions, ainsi que ses établissements religieux, jouiront dans Tavenir sans aucune atteinte, sous Fégide de Sa Majesté le Sultan, des privilèges et immunités qui leur sont assurés ab antiquo, ou qui leur ont été accordés à différentes reprises par la faveur impériale, et, dans un principe de haute équité, participeront aux avantages accordés aux autres rites chrétiens ainsi qu'aux légations étrangères accréditées près de la Sublime-Porte par conventions ou dispositions particulières.
2** Sa Majesté le Sultan, ayant jugé nécessaire et équitable de corroborer et d'expliquer son firman souverain revêtu du khatti humayoun, le 15 de la lune de Rébiul- Akhir 1268 (16 février 1852), par son firman souverain
du et d'ordonner en sus, par un autre firman en
date la réparation de la coupole du temple du Saint- Sépulcre, ces deux firmans seront textuellement exécu-
tés et fidèlement observés, pour maintenir à jamais le statu que actuel des sanctuaires possédés par les Grecs exclusivement ou en commun avec d'autres cultes.
U est entendu que cette promesse s'étend également au maintien de tous les droits et immunités dont jouissent ab antiquo FÉglise orthodoxe et son clergé, tant dans la ville de Jérusalem qu'en dehors, sans préjudice aucun pour les autres communautés chrétiennes.
5^ Pour le cas où la cour impériale de Russie en ferait la demande, il sera assigné une localité convenable dans la ville de Jérusalem ou dans les environs pour la construction d'une église consacrée à la célébration du service divin par des ecclésiastiques russes, et d'un hospice pour les pèlerins indigents ou malades, lesquelles fondations seront sous la surveillance spéciale du consulat général de Russie en Syrie et en Palestine.
A'* On donnera les firmans et les ordres nécessaires à qui de droit et aux patriarches grecs pour l'exécution de ces décisions souveraines, et on s'entendra ultérieurement sur la régularisation des points de détail qui n'auront pas trouvé place tant dans les firmans concernant le§ Saints-Lieux de Jérusalem que dans la présente notifi- ^tion.
Cependant les cabinets de TEurope n'avaient pas attendu jusque-là pour se préoccuper vivement de ce qui se passait à Gonstantinople. L'at-
- J05 — titude prise dans cette capitale par l'ambassadeur du Czar, contrairement aux assurances données, la nouveauté et Tétrangeté de ses demandes, le ton arrogant avec lequel elles étaient formulées, le mépris affecté des formes et des usages diplomatiques, les armements incessants de la Russie au milieu des assurances de paix, les paroles du Czar sans cesse démenties par ses actes, toutes ces circonstances réunies avaient ému fortement l'attention des puissances signataires du traité du 15 juillet, et leur avaient démontré la nécessité de se tenir prêtes à tout événement. Dès le 20 mars, l'escadre française, commandée par le vice-amiral la Susse, qui se trouvait alors à Toulon, avait reçu l'ordre de se rendre dans les eaux de la Grèce. La flotte anglaise, à Malte, aux ordres de l'amiral Dundas, avait été renforcée, et il lui avait été enjoint de se tenir prête à appareiller. Lord Stratford de Redcliffe et M. de Lacour avaient reçu Tordre de presser leur départ et étaient arrivés, le premier, le 5 avril, le second, le lendemain, 6, à Constantinople, où ils furent reçus immédiatement en audience particulière par le Sultan.
Deux mois après, ils avaient été rejoints par
pelle (les analogies historiques et fait valoir des griefs. Ce sont, monsieur, ces trois ordres d'arguments que je me propose de passer en revue aussi succinctement que possible.
Quand on examine les traités que la Russie a conclus avec la Turquie, on voit que, si elle a quelquefois stipulé pour des sujets du Sultan, ces derniers appartenaient, soit à des provinces que les chances de la guerre avaient momentanément fait perdre à la Porte, et à la rétrocession desquelles des conditions pouvaient être posées, soit à des provinces qui, pendant la durée des hostilités, s'étaient compromises envers le gouvernement ottoman, et que la politique et Thumanité commandaient de protéger contre son ressentiment.
Aucune de ces stipulations n'a le caractère de généralité qu'on essaye aujourd'hui de leur attribuer, et le traité de Kutchuk-Kaïnardji, notamment, ne confère à la Russie qu'un droit de protection limité et défini sur une église desservie par des prêtres russes, qu'il était question de fonder dans le faubourg de Galata. Cela ne veut pas dire, assurément, que, dans la pratique et par la force des choses, le cabinet de Saint-Pétersbourg n'ait été naturellement amené à s'intéresser pour les chrétiens du rite grec, qui forment, dans la Turquie d'Europe, la majorité de la population. Mais, si la Porte, de son côté, a dû tenir compte des sympathies de la Russie pour l'Église d'Orient, elle n'a pas, jusqu'à présent, souscrit d'engagement qui lui ôtat le mérite de sa tolérance et lui imposât, au lieu de devoirs librement remplis à l'é-
-^ 109 gard (le ses proi>res sujets, des obligations envers une puissance étrangère. C'est là que réside toute la question, et en énoncer simplement les termes, c'est en démontrer déjà toute T importance.
Les analogies auxquelles se réfère la circulaire de H. le comte de Nesselrode s'appliquent-elles mieux à la situation présente?
S'il est survenu entre les princes du Saint-Empire, à l'époque de la réforme, des pactes relatifs à l'exercice du culte nouveau dans leurs possessions, faut-il rappeler, d'abord, que cet empire était une association d'États régie par un même chef, et, ensuite, que les transactions dom on parle ont été le résultat de longues guerres intestines ou de combinaisons politiques dans lesquelles le caractère électif de la dignité impériale exerçait nécessairement une grande influence?
Quant à nos capitulations avec la Turquie, monsieur, vous savez qu'elles ne nous ont jamais donné un droit de protection sur les sujets catholiques du Sultan. Si la France a pu rendre à cette fraction minime de la population, ottomane des services du genre de ceux que la Kussie s'honore elle-même d'avoir rendus à ses coreligionnaires, sa protection directe et officielle ne s'est jamais exercée que sur des établissements étrangers desservis par des prêtres également étrangers, et dont le chef spirituel réside à Rome. La protection de la Russie, au contraire, s'appliquerait à un clergé composé de sujets du Sultan et soumis hiérarchiquement à un patriarche qui dépend aussi de la Porte. Il n'y aurait donc
~ 110 aucune assimilation possible entre la position des deux puissances.
Je consigne ici, du reste, un important passage d'un mémoire de M. le comte de Saint-Priest, ambassadeur du roi Louis XVi à Constantinople, de 1768 à 1785, et qui détermine nettement le caractère de notre protectorat. Voici comment s'exprime M. le comte de Saint-Priest :
<( On a décoré le zèle de nos rois de Texpression de a protection de la religion catholique en Levant ; mais « elle est illusoire et sert à égarer ceux qui n'approfon- (( dissent pas la chose. Jamais les Sultans n'ont eu seu* (( lement l'idée que les monarques français se crussent « autorisés à s'immiscer de la religion des sujets de la « Porte. Il n'y a point de prince, dit fort sagement un \ de mes prédécesseurs, M. le marquis de Bonnat, dans (( un mémoire sur cette matière ^ quelque étroite union (f qu'il ait avec un autre souverain, qui lui permette de (( se mêler de la religion de ses sujets. Les Turcs sont a aussi délicats que d'autres là'-dessus.
TR 11 est aisé de comprendre que la France, n'ayant « jamais traité avec la Porte qu'à titre d'amitié, n'a pu « lui imposer des obligations odieuses de leur nature ; (ï aussi le premier point de mes instructions me prescri- « vait d'éviter tout ce qui pourrait causer de l'ombrage f à la Porte en donnant trop d'extension aux capitula- « tiens en matière de religion. »
Cette citation me dispense de toute autre explication sur un point qu'elle éclaire avec une si incontestable autorité*
Ainsi donc, monsieur, ni les anciens traités, ni les analogies que Ton invoque ne peuvent servir de bases aussi solides qu'on le pense aux prétentions du cabinet de Saint-Pétersbourg.
Reste là question des grieb. 6e que la Russie reproche à la Porte, c'est un manque de procédés. Chaque gouvernement, sans doute, est le seul juge des exigences de sa dignité ; mais il faut cependant que la réparation demeure toujours proportionnée à Toffense. Or, des excuses ou des regrets constituent ordinairement la réparation d'un tort de forme ; c'est pour la première fois que Ton voit exiger d'un souverain, dans un cas semblable, l'abandon de son influence morale sur la plus notable partie de ses sujets.
J'ajouterai que, si la Russie fait à la Porte un grief de ses tergiversations dans l'affaire des Lieux-Saints, la France ne serait pas moins fondée à lui adresser les mêmes reproches, et que, si elle s'en est abstenue, c'est qu'elle a pris en considération les embarras d'une puissance qui, entraînée par deux courants opposés et d'une force égale, ne croyait pouvoir garder son équilibre qu'en contractant tour à tour des obligations contradictoires.
Le même esprit de modération a porté le gouvernement de Sa Majesté Impériale à tenir compte de la différence des temps, des changements opérés depuis un siècle {dans les rapports des diverses puissances et de la Russie, en particulier, avec l'empire ottoman ; et, bien que nous puissions alléguer, à l'appui des réclamations des Pères de Terre-Sainte, les clauses d'un traité formel.
nous n'avons rien demandé qui dût priver les Grecs des avantages que les événements avaient placés entre leurs mains; loin de là, nous avons consenti à ce qu'on leur ouvrît un sanctuaire, celui de la mosquée de l'Ascension , dont l'accès leur était interdit, et que les efforts tout récents d'un ambassadeur de France, M. l'amiral Roussin, avaient, en partie, restitué au culte chrétien. Quant à cette def de la grande porte de l'église de Bethléem dont on a tant parlé, on a seulement oublié de dire que les Grecs en possédaient une toute semblable, et que celle des Latins, loin de leur assurer la propriété d'un temple toujours réservé à l'autre communion, ne leur accordait ({u^un simple droit de passage. On n'a pas rappelé non plus qu'en réparation de l'oubli d'une promesse donnée à la légation de Russie par le Divan, quand l'ambassade dé France en recevait une différente, l'un des deux firmans destinés à régler la question des Lieux-Saints a . concédé, sur la demande de M. le prince Menschikoff, au patriarche grec de Jérusalem, la surveillance exclusive des travaux de reconstruction qu'exige l'état de la grande coupole de Téglise du Saint-Sépulcre.
"^ Tous ces faits, monsieur, s'ils ne peuvent pas plus invalider nos titres, sous peine de renversement des principes généralement reconnus du droit public, que ne le ferait même un traité conclu sans notre participation, constituent, néanmoins, autant de dérogations plus ou moins importantes, sinon aux récents engagements de la Porte envers nous, que notre dignité nous imposait le devoir de faire respecter intégralement, du moins au
texte précis de nos capitulations de 1740. Si donc ses intentions eussent été moins conciliantes , s il n*eût été pénétré de cette idée qu'aucune des parties contractantes de la convention du 13 juillet 1841 ne pouvait user de tous les droits antérieurs à cette transaction européenne sans courir le risque de compromettre le repos que la garantie collective des puissances a eu pour but d'assurer à Tempire ottoman, le gouvernement de Sa Majesté Impériale aurait eu la pleine faculté, non-seulèment d'opposer des réserves, qui sont d'un usage constant en diplomatie, mais de faire à son tour entendre des menaces.
C'est une autre ligne de conduite que la France a suivie, et la modération dont elle a fait preuve, outre qu'elle lui ôte toute part de responsabilité dans la crise actuelle, lui donne également le droit d'espérer que les sacrifices qu'elle a faits pour le maintien de la tranquillité en Orient ne seront pas perdus, et que le cabinet de Saint- Pétersbourg, mû par des considérations analogues, saura enfin trouver un moyen de concilier ses prétentions avec les prérogatives de la souveraineté du Sultan, et trancher,- autrement que par la force, un différend dont tant d'intérêts attendent aujourd'hui la solution.
Je vous autorise, monsieur, à communiquer cette dépêche à M.....
Recevez, etc.,
Signé : Drootn db Lhuts.
Ce document, renmarquable autant par la lu-
-lucidité et la force de l'argumentation que par la ferme modération du langage, et qui perçait, pour ainsi dire, à jour les prétentions du Czar, produisit une très-vive sensation dans toute TEurope et principalement en Angleterre, où l'opinion publique commençait à réagir fortement contre la Russie. Â la stupeur causée par la dépêche du cabinet russe, avait succédé un sentiment d'indignation : « Si la circulaire du comte de Nesselrode est authentique, s'était écrié lord Lyndhurst en plein parlement, je n'hésite pas à déclarer que c'est un des documents les plus fallacieux, les plus illogiques, les plus offensants et \es plus insultants que j'aie jamais eu le malheur de lire (1). » Toutefois le gouvernement anglais, n'étant pas directement attaqué, ne crut pas devoir faire de réponse en règle. Le comte deClarendon, secrétaire d'État des affaires étrangères, interpellé à cet égard dans la séance de la Chambre des Lords, du 18 juillet suivant, répondit que, c< la majeure partie du. texte de la note du comte de Nesselrode ayant trait à des
(i) Discours de lord Lyndhurst à la Chambre des Lords, séance du âÉ juin 1853.
— 115 -^ actes qui, dans le principe, avaient eu lieu avec l'ambassade de France au sujet des Lieux-Sainls, le gouvernement de la reine avait dû se borner à présenter des observations, sans que ces observations empruntassent la forme d'une réponse régulière. »
Pour ce qui est de la Porte, elle différa sa réponse jusqu'à ce qu'elle reçût la nouvelle du passage du Pruth par les armées du Czar (1).
Elle n'attendit pas longtemps.
Le 26 juin, le Czar, qui était décidé, depuis longtemps, selon toute apparence, à occuper les principautés, lança le manifeste suivant, inséré dans la Gazette de Saint-Pétenbourg du 27 juin.
XVUI
MaalffMte («•') de l'Binperear de RoMle.
Par la grâce de Dieu, nous, Nicolas I*^ Empereur et autocrate de toutes les Russies, etCi, etc., etc. Savoir faisons :
Il est à la connaissance de nos fidèles et bien aimés
(1) Voyei N« «1.
sujets que, de temps immémorial, nos glorieux prédécesseurs ont fait vœu de défendre la foi orthodoxe.
Depuis l'instant où il a plu à la divine Providence de nous transmettre le trône héréditaire, l'observation de ces devoirs sacrés qui en sont inséparables a constamment été Tobjet de nos soins et de notre sollicitude. Basés sur le glorieux traité de Kaïnardji confirmé par les transactions solennelles conclues postérieurement avec la Porte Ottomane, ces soins et cette sollicitude ont toujours eu pour but de garantir les droits de TÉglise orthodoxe.
Mais, à notre profonde affliction, malgré tous nos efforts pour défendre l'intégrité des droits et privilèges de notre Eglise orthodoxe, dans ces derniers temps de nombreux actes arbitraires du gouvernement ottoman ont porté atteinte à ces droits et menaçaient enfin d'anéantir complètement tout Tordre de choses sanctionné par les siècles, et si cher à la foi orthodoxe.
Nos efforts pour détourner la Porte d'actes semblables sont restés infructueux, et même la parole solennelle que le Sultan nous avait donnée en cette occasion n'a pas tardé à être violée.
Après avoir épuisé toutes les voies de la persuasion ei tous les moyens d'obtenir à l'amiable la satisfaction due à nos justes réclamations, nous avons jugé indispensable de faire entrer nos troupes dans les principautés danubiennes, afin de montrer à la Porte où peut la conduire son opiniâtreté. Toutefois, même à présent, notre intention n'est point de commencer la guerre ; par Toc-
cupation des principautés, nous voulons avoir entre les mains un gage qui nous réponde en tout état de cause du rétablissement de nos droits. •
Nous ne cherchons point de conquêtes; laUussie n'en a pas besoin. Nous demandons qu'il soit satisfait à un droit légitime si ouvertement enfreint. Nous sommes prêts, même dès à présent, à arrêter le mouvement de nos troupes, si la Porte Ottomane s'engage à observer religieusement l'intégrité des privilèges de TÉglise orthodoxe. Mais, si l'obstination et Taveuglement veulent absolument le contraire, alors, appelant Dieu à notre aide, nous nous en remettrons à lui du soin de décider de notre différend, et plein d'espoir en sa main Toute- Puissante, nous marcherons à la défense de la foi orthodoxe.
Donné à Peterhoff, le quatorzième jour (26) du mois de juin de Tan de grAce i855, et de notre régne le vingt-huitième
Signé : Nicolas.
Ce manifeste fut suivi, à six jours de date, d'une nouvelle circulaire du comte de Nesselrode, adressée à tous les minisires et agents diplomatiques de la Russie.
rircvlalre (••) ûm eomte de li«welro4e, tm dair du •O Juin (• JalUet) tSftS.
Saint-Pétersbourg, le 20 juin 1853.
Monsieur,
Ha dépêche circulaire du 50 mai passé vous a informé de la rupture de nos rapports diplomatiques avec le gouvernement ottoman. Elle vous a chargé d'instruire le cabinet près duquel vous êtes accrédité des griefs que nous a donnés la Porte, de nos efforts infructueux pour en obtenir satisfaction, et des concessions successives que nous a fait faire notre désir sincère de conserver avec le gouvernement turc de bonnes et amicales relations. Vous savez qu'après avoir renoncé tour à tour à l'idée d'une garantie obtenue sous forme de convention, sened, ou autre acte synallagmatique quelconque, nous avions réduit nos demandes à la signature d'une simple note, telle que celle dont le texte vous a été transmis. Vous aurez pu voir que cette note, indépendamment des dispositions plus particulières aux Saints-Lieux, ne renferme au fond aucune chose, quant à la garantie générale réclamée en faveur du culte, qu'une simple confirmation de celle que nous possédons depuis longtemps. Je vous ai fait remarquer, monsieur, que la signature de
cette pièce constituait aux yeux de TËmpereur la seule et vraie réparation qu'il puisse accepter pour Toffense commise envers lui par la violation du firman de Tannée 1852, comme aussi des promesses personnelles qu'y avait jointes le Sultan. J'ai ajouté qu'un pareil acte était d'ailleurs indispensable, puisque Tobtention de nouveaux firmans, susceptibles d'être enfreints, aussi bien que le premier, ne pouvait plus a elle seule nous offrir de gage suffisant pour l'avenir. Enfin, je ne vous ai point dissimulé que si, après huit joui% de réflexion, la Porte Ottomane refusait d'obtempérer à notre demande, l'Empereur se verrait dans l'obligation de recourir, pour obtenir satisfaction, à des mesures plus décisives qu'une simple interruption de rapports.
En posant cet ultimatum à la Porte, nous avions plus particulièrement informé les grands cabinets de nos intentions. Nous avions engagé nommément la France et la Grande-Bretagne à ne pas compliquer par leur attitude les difficultés de la situation, à ne pas prendre trop tôt des mesures qui, d'un côté, auraient pour effet d'encourager l'opposition de la Porte, de l'autre, engageraientj plus avant qu'ils ne l'étaient déjà dans la question, l'honneur et la dignité de l'Empereur»
J'ai le regret de vous annoncer, aujourd'hui, que cette double tentative a malheuitîusemelit été Vaine^
La Porte, comme vous le verrez par la lettre ci-jointe de Réchid pacha (i), vient de faire à celle que je lui
(1) Voyez ci-dessus, N® 15.
avais adressée une réponse négative, ou au moins évasive.
D'autre part, les deux puissances maritimes n*ont pas cru devoir déférer aux considérations que nous avions recommandées à leur sérieuse attention. Prenant avant nous rinitiative, elles ont jugé indispensable de devancer immédiatement, par une mesure effectivCy celles que nous ne leur avions annoncées que comme purement éventuelles, puisque nous en subordonnions la mise à effet aux résolutions finales de la Porte, et qu'au moment même où j'écris l'exécution n'en a pas encore commencé. Elles ont sur-le-champ envoyé leurs flottes dans les parages de Constantinople. Elles occupent déjà les eaux et ports de la domination ottomane à portée des Dardanelles. Par cette attitude avancée, les deux puissances nous ont placé sous le poids d'une démonstration comminatoire, qui, comme nous le leur avions fait pressentir, devait ajouter à la crise de nouvelles complications.
En présence du refus de la Sublime-Porte, appuyé par la France et par l'Angleterre, il nous devient impossible plus que jamais de modifier les résolutions qu'en avait fait dépendre l'Empereur.
En conséquence, Sa Majesté Impériale vient d'envoyer au corps de nos troupes, stationné en ce moment en Bessarabie, l'ordre de passer la frontière pour occuper les principautés.
Elles y outrent, non pour faire à la Porte une guerre offensive que nous éviterons au contraire de tout notre pouvoir aussi longtemps qu'elle ne nous y forcera point,
mais parce que la Sublime-Porte, en persistant à nous refuser la garantie morale que nous avions droit d'attendre , nous oblige à y substituer provisoirement une garantie matérielle ; parce que là position qu'ont prise 'les deux puissances dans les ports et eaux de son empire, en vue même de sa capitale, ne pouvant être envisagée par nous dans les circonstances actuelles que comme une occupation maritime , nous donne en outre une raison de rétablir l'équilibre des situations réciproques» moyennant une prise de possession militaire. Nous n'avons, du reste, aucune intention de garder cette position plus longtemps que ne l'exigeront notre honneur bu notre sécurité. Elle sera toute temporaire ; elle nous servira uniquement de gage, jusqu'à ce que de meilleurs conseils aient prévalu dans Tesprit des ministres du Sultan. En occupant les principautés pour un temps, nous désavouons d'avance toute idée de conquête. Nous ne prétendons obtenir aucun agrandissement de territoire. Sciemment et volontairement nous ne chercherons à exécuter aucun soulèvement parmi les populations chrétiennes de la Turquie. Dès que celle-ci nous aura accordé la satisfaction qui nous est due, et qu'en même temps viendra à cesser la pression qu'exerce sur nous l'attitude des deux puissances maritimes, nos troupes rentreront à l'instant même dans les limites de la Russie. Quant aux habitants des principautés, la présence de notre corps d'armée ne leur imposera ni charges, ni contributions nouvelles. Les fournitures qu'ils nous feront seront liquidées par nos caisses militaires, en temps opportun et à un taux fixé
d^avance avec le gouvernement. Les principes et régies de conduite que nous nous sommes prescrits à cet égard, vous les trouverez exposés dans la proclamation ci-jointe que le général prince Gortschakoff, chef du corps d'occupation, a été chargé de publier à son entrée dans les deux provinces.
Nous ne nous dissimulons nullement, monsieur, combien l'attitude que nous prenons a de portée, et quelles en peuventdevenir ultérieurement les conséquences, si le gouvernement turc nous oblige à la faire ^rtir du cercle étroit et limité dans lequel nous désirons l'enfermer. Hais la position où il nous jette, en poussant les choses à l'extrême, en nous refusant une satisfaction légitime, en ne répondant par aucune concession quelconque à toutes celles que le prince Menschikoff avait faites successivement sur la forme comme sur le fond originaire de nos propositions, ne nous laisse plus d'autre parti à prendre. Il y a plus : les principes si péremptoirement posés, malgré la modération de langage, dans la lettre responsive de Réchid pacha, aussi bien que dans sa note du 26 mai (leiTiier, aux représentants des quatre puissances à Constantinople, n'iraient à rien moins, s'il fallait les prendre à la lettre, qu'à mettre en question tous nos droits acquis, qu'à frapper de nullité toutes les transactions antérieures.
En effet, si le gouvernement ottoman juge contraire à son indépendance et à ses droits de souveraineté tout engagement diplomatique quelconque, même sous forme de simple note^ dans lequel il s'agirait de stipuler avec
un gouvernement étranger pour la religion et les églises, que devient l'engagement qu'il a contracté'autrefois envers nous sous une forme bien autrement obligatoire, de protéger dans ses États notre religion et ses églises?
Pour peu que nous admettions un principe si absolu, il nous faudrait déchirer de nDs propres mains le traité de Kaïnard ji comme tous ceux qui le confirment, et abandonner volontairement le droit qu'ils nous ont conféré de veiller à ce que le culte grec soit efficacement protégé en Turquie.
Est-ce là ce que veut la Porte? a-t-elle intention de se dégager de toutes ses obligations antérieures, et de faire sortir de la crise actuelle l'abolition à tout jamais de tout un ordre de relations que le temps avait consacré?
L'Europe impartiale comprendra que, si la question se posait en ces termes, elle deviendrait pour la Russie, malgré les intentions les plus conciliantes, insoluble pacifiquement. Car il s'agirait pour nous de nos traités, de notre influence séculaire, de notre crédit moral, de nos sentiments les plus chers, nationaux et religieux. .
Qu'on nous permette de le dire : la contestation actuelle et tout le retentissement que la presse lui a donné en dehors des cabinets, reposent sur un pur malentendu ou sur un défaut d'attention suffisante à tous nos antécé-
dents politiques.
On semble ignorer ou Ton perd de vue que la Russie jouit virtuellement, par position et par traité, d'un ancien droit de surveillance à la protection efficace de son culte en Orient; et le maintien de cet ancien droit
qu'elle ne saurait abandonner, on se le représente comme impliquant la prétention toute nouvelle d'un protectorat k la fois religieux et politique, dont on s'exagère pour l'avenir la portée et les conséquences.
C'est à ce triste malentendu que tient toute la crise du moment.
La portée et les conséquences de notre prétendu nouveau protectorat politique n*ont point d'existence réelle. Nous ne demandons pour nos coreligionnaires en Orient que le strict statu quo, que la conservation des privilèges qu'ils possèdent ab antiquo sous l'égide de leur souverain. Nous ne nierons pas qu'il n'en résulte pour la Russie ce qu'on peut justement nommer un patronage religieux. C'est celui que de tout temps nous avons exercé en Orient. Or, si jusqu'ici Tindépendance et la souveraineté de la Turquie ont trouvé moyen de se concilier avec l'exercice de ce patronage, pourquoi l'une et l'autre en souffriraient-elles à l'avenir, du moment que nos prétentions se réduisent à ce qui n'en est au fond que la simple confirmation?
Nous l'avons dit, et nous le répétons : l'Empereur ne veut pas plus aujourd'hui qu'il ne Ta voulu dans le passé renverser l'empire ottoman, ou s'agrandir à ses dépens. Après l'usage si modéré qu'il a fait en 1829 de la victoire d'Ândrinople, quand cette victoire et ses conséquences mettaient la Porte à sa merci ; après avoir, seul en Europe, sauvé la Turquie, en 1833, d'un démembrement inévitable; après avoir, en 1859, pris auprès des airtres puissances l'initiative des propositions qui, exécu-
- Mb ~ tées en commun, ont de nouveau empêché le Sultan de voir son trône faire place à un nouvel empire arabe, il devient presque fastidieux de donner les preuves de cette vérité. Au contraire, le principe fondamental de la politique de notre auguste maître a toujours été de maintenir aussi longtemps que possible le ^tatu quo actuel de l'Orient. Il Ta voulu et le veut encore, parce que tel est en définitive Fintérét bien entendu de la Russie, déjà trop vaste pour avoir besoin d'une extension de territoire; parce que, prospère, paisible, inoffensif, placé comme utile intermédiaire entre des États puissants, TEmpire ottoman arrête le choc des rivalités qui,* s'il tombait, se heurteraient incontinent pour s*en disputer les ruines ; parce que la prévoyance humaine s'épuise vainement à chercher les combinaisons les plus propres a combler le vide que laisserait dans l'équilibre politique la disparition de ce grand corps. Mais si telles sont les vues réelles, avouées, sincères de l'Empereur, pour qu'il puisse y rester fidèle, il faut aussi que la Turquie agisse envers nous de manière à nous offrir la possibilité de coexister avec elle ; qu'elle respecte nos traités particu- Uers et les conséquences qui en dérivent ; que des actes de mauvaise foi, de sourdes persécutions, des vexations perpétuelles, intentées à notre culte, ne nous créent pas une situation qui, intolérable à la longue, nous forcerait d'en confier le remède aux chances aveugles du hasard.
Telles sont, monsieur, les considérations que vous
êtes chargé de faire valoir auprès du gouvernement ,
en portant à sa connaissance, par la présente dépèche, les résolutions et les intentions de Sa Majesté FEmpereur.
Recevez, monsieur, etc.
Signé : Nessblrode.
Cette pièce, comme la précédente, avait pour but de justifier la conduite de la Russie vis-à-vis de la Porte. Nous verrons tout à Fheure quel effet, elle produisit sur les cabinets en vue desquels elle avait été spécialement écrite.
L'ordre avait été envoyé à Tarmée russe, rassemblée en Bessarabie sous le commiandement du prince Goîtschakoff, d'occuper les Principautés. Le 3 juillet, les deuxième, quatrième et cinquième corps, au nombre de trente-cinq à quarante mille hommes, franchissent le Pruth et pénètrent en Moldavie par Leova et Sculeni. Le même jour le commandant en chef adresse aux liabitants la proclamation dont il est fait mention dans la pièce précédente.
JPvéituauMmm.
Habitants de la Moldavie et de la Vdachie !
Sa Majesté TEmpereur, mon auguste maître, m'a ordonné d'occuper votre territoire avec le corps d'armée dont il a daigné me confier le commandement.
Nous n'arrivons au milieu de vous ni avec des projets de conquête, ni avec l'intention de modifier les institutions qui vous régissent et la situation politique que des traités solennels vous ont garantie. L'occupation provisoire des Principautés, que je suis chargé d'effectuer, n'a d'autre but que celui d'une protection immédiate et efficace dans des circonstances imprévues et graves où le gouvernement ottoman, méconnaissant les nombreuses preuves d'une sincère alliance que la cour impériale n'a cessé de lui donner depuis la conclusion du traité d'Andrinople, répond à nos propositions les plus justes par des refus, à nos conseils les plus désintéressés par la plus offensante méfiance.
Dans sa longanimité, dans son constant désir de maintenir la paix en Orient comme en Europe, l'Empereur évitera une guerre offensive contre la Turquie, aussi longtemps que sa dignité et les intérêts de son Empire le lui permettront.
IvC jour où il obtiendra la réparation qui lui est due et les garanties qu'il est en droit de réclamer pour Tavenir, ses troupes rentreront dans les limites de la Russie.
Habitants de la Moldavie et de la Valachie! je remplis également un ordre de Sa Majesté Impériale en vous déclarant que la présence de ses troupes dans votre pays ne vous imposera ni charges, ni contributions nouvelles» que les fournitures en vivres seront liquidées par nos caisses militaires, en temps opportun et à un taux fixé d'avance, d'accord avec vos gouvernements. Envisagez votre avenir sans inquiétude; livrez-vous avec sécurité à vos travaux agricoles et à vos spéculations commerciales ; obéissez aux règlements qui vous régissent et aux autorités établies.
C'est par le fidèle accomplissement de ces devoirs que vous acquerrez les meilleurs titres à la généreuse sollicitude et à la puissante protection de Sa Majesté l'Empereur.
Signé : l'aide de camp général.
Prince Gortsghakoff.
Le 20 juin 1855.
La nouvelle de rinvasion des Principautés nioldo-valaques parvint à Gonstantinople le 5 au soir. Le 14, la Porte protesta par une note qui, servant en même temps de réponse à la
première circulaire du comte de Nesselrode, reproduisait en grande partie sur ce point les arguments développés dans la dépêche de M. Drouyn deLhuys, du 25 juin.
Pr«(^i»l«lton 4e la rarle oantre rentrée 4e« Ir^Mpea raiMies en lllel«i«vle.
La Sublime Porte vient d'apprendre officiellement que ' Farmée russe a passé le Pruth et qu'elle est entrée dans la Moldavie avec Tintention d'occuper aussi la Valachie, Ce mouvement, opéré sans son concours sur une partie intégrante de son Empire, a dû lui causer autant de peine que de surprise. Il lui est pénible de voir les habitants de ces provinces loyales et tranquilles exposés à toutes les chances d'une occupation militaire. Il lui est difficile de concilier une telle agression avec les déclarations paciûques et les assurances amicales que le cabinet de Saint-Pétersbourg a tant de f(»is réitérées. Il lui est encore plus difficile de ne pas s'étonner d'une opération qui porte atteinte aux principes établis dans le traité de 1841.
La Sublime Porte, en exprimant les sentiments que cet événement lui fait éprouver, ne peut se dispenser de mettre dans leur vrai jour quelques circonstances aux-
quelles les ministres de Sa Majesté Impériale se sont efforcés en vain de donner une conclusion telle que leur amour de la justice et de la tranquillité la leur faisait désirer.
Les négociations qui furent entamées de concert avec le prince Menschikoff se bornaient d'abord aux points qui souffraient des difficultés relativement à la question des Lieux-Saints, et les différends qui en étaient les objets principaux ne tardèrent pas à recevoir une solution propre à satisfaire toutes les parties intéressées.
Nous avons consenti, en outre, à la construction d'une église et d'un hôpital à Jérusalem pour le service spécial des Russes, en sorte que les concessions demandées en faveur des prêtres et pèlerins de la même nation n'ont pas été refusées non plus.
Après r heureuse conclusion de la partie des négociations qui avait trait au seul objet ostensible de la mission extraordinaire du prince Menschikoff, cet ambassadeur s'est empressé avec les plus vives instances de faire accepter une autre demande dont les conséquences, si elle avait été admise par le gouvernement de Sa Majesté le Sultan, n'aurait pas manqué de porter une grande, atteinte aux intérêts de l'empire, et de compromettre les droits souverains qui en sont les ornements et les soutiens.
On a vu par les communications officielles que la Sublime-Porte a faites en temps et lieu aux hautes puissances, qu'elle n'hésite point à donner des assurances $uffisantes capables de dissiper les doutes qui ont amené
les discussions relatives aux droits, aux privilèges spirituels et à d'autres immunités qui s* y rattachent, et dont les églises grecques et les prêtres grecs sont en possession de la part de Sa Majesté le Sultan. Loin de songer à retirer une partie quelconque de ces privilèges, ou même à en restreindre la jouissance consacrée par leur utilité, Sa Majesté Impériale se fait une gloire de les confirmer publiquement, et, fidèle aux maximes de la justice et de la clémence, de les mettre à Tabri de tout préjudice au moyen d'un acte solennel revêtu de son khatti-chérif, et qui a été porté à la connaissance de tous les gouvernements amis. Tel étant le cas, ce serait une chose oiseuse que d'encombrer cette question de détails inutiles. Il suffit ici de constater que, d'un côté, la demande de Tambassadeur russe, nonobstant certaines modifications, soit dans les termes, soit dans la forme, demeurait à la fin inadmissible à cause de ce qui vient d'être expliqué ; tandis que, de l'autre côté, elle devenait sans objet réelle par suite des garanties solennelles données spontanément par le souverain lui-même à la face du monde entier* Ces faits incontestables suffisent pour dégager la Sublime-Porte de toute obligation de s'excuser davantage au sujet des privilèges religieux. Il est d'une évidence incontestable que rindépendance d'un Etat souverain est nulle, si parmi ses attributions il n'existe pas celle de refuser sans offense une demande que les traités n'auto' risent point, et dont l'acceptation serait en même temps superflue quant à son objet ostensible, et non moins humiliante que nuiâble à la haute partie qui s'en excuse.
IS
Néanmoins, la Sublime-Porte ne se désiste en rien de son désir amical et profondément sincère, non-seulement de remplir tous ses engagements envers la Russie avec la plus scrupuleuse exactitude, mais, en outre, de lui donner toute nouvelle preuve de ses dispositions cordiales qui soit compatible avec les droits sacrés de la souveraineté et avec Thonneur et les intérêts fondamentaux de son empire.
Elle est toujours prête à réitérer les assurances promises dans la lettre du i (16) juin, écrite en réponse à celle de Son Excellence le comte de Nesselrode, portant la date du 19 (31) mai, et elle est encore disposée, pour peu que Ton veuille s'arrêter à un arrangement propre à satisfaire la cour de Russie, sans préjudice pour les droits sacrés du Sultan, à envoyer un ambassadeur extraordinaire à Saint-Pétersbourg pour chercher, de concert avec le cabinet russe, les moyens de parvenir à ce but.
Quant au passage de la lettre de Son Excellence le comte de Nesselrode, relatif à l'invasion éventuelle du territoire ottoman, la Sublime-Porte a déjà déclaré qu'elle ne saurait l'accepter, et puisque cette lettre ainsi que la réponse du ministère ottoman ont été sur-le-champ communiquées aux puissances signataires du traité de 1841, il devient évidemment inutile de se répandre en détails sur une question aussi pénible.
À la suite de ces circonstances, et en vertu de ces considérations, le gouvernement de Sa Majesté avait lieu d'espérer que les motifs fondés qu'il n'a cessé d'alléguer
pour justifier le refus de son consentement, Timpossibilîté dans laquelle il se trouve de Taccorder, et le désir smcère qu'il a exprimé à plusieurs reprises de voir renouer les relations des deux hautes parties, seraient enfin appréciés, el que la cour de Russie reviendrait à des sentiments plus équitables à son égard. La Sublime- Porte éprouve d'autant plus de douleur en se voyant déçue dans cet espoir, que les qualités éminentes de TEmpereur de Russie, sa modération et sa justice connues, ne lui permettent pas de supposer que Sa Majesté serait capable de vouloir fonder ses demandes sur d'autres bases que celles de la raison et du bon droit, et qu'elle atout récemment donné, soit au Sultan lui-même, soit aux puissances européennes, des assurances positives de son désir de respecter la dignité et de maintenir l'indépendance de Tempire ottoman.
Voilà dans quel état de choses la Sublime-Porle vient de recevoir l'avis officiel que les troupes russes ont franchi la frontière.
Si la cour de Russie persiste à fonder la demande de consacrer par un document obligatoire envers elle les privilèges religieux dont il est question sur le traité de Kaïnardji, il est à remarquer que la promesse contenue dans la première partie de l'article 7 de ce traité, relativement à la protection de la religion chrétienne et de ses églises, est une généralité, et Ton ne peut guère y voir le degré de force que la Russie lui attribue, et encore moins une spécialité en faveur de la religion grecque.
Quoi qu'il en soit, si la Sublime-Porte manquait de
protéger la religion et les églises chrétiennes, c'est alors seulement qui! faudrait lui rappeler sa promesse en citant le susdit traité ; et il n'est pas moins clair que cette nouvelle proposition ne saurait être fondée sur ce traité, attendu que les privilèges et les immunités de la religion grecque ont été octroyés par Va Sublime-Porte sans la demande ni rintervention de qui que ce soit. C'est, en effet, un point d'honneur pour elle de les maintenir à présent et à l'avenir, et un devoir que lui impose son système plein de sollicitude pour ses sujets. Les firmans qui viennent d'être promulgués, et qui confirment les privilèges et les immunités de toutes les religions, témoignent publiquement des fermes intentions de la Sublime-Porte à cet égard ; de manière que, sans le moindre doute, une intervention étrangère n'est point du tout nécessaire à cet effet. Seulement, puisque la cour de Russie a conçu, quel qu'en puisse être le motif, des soupçons par rapport à ces privilèges religieux, et que la religion grecque est celle de l'auguste Empereur et d'une grande partie de ses sujets, la Sublime-Porte, mue par ces considérations, comme aussi par déférence pour les relations amicales qui existent encore entre les deux puissances, ne recule pas devant la résolution de donner^ à ce sujet, des assurances suffisantes. Hais, si un gou^ vernement contractait sur les droits et les privilèges qu'il a, de son propre mouvement, accordés aux églises et aux prêtres d'une nation de tant de millions d'âmes soumise à son autorité, des obligations exclusives avec un autre gouvernement, ce serait partager son autorité avec ce
gouvernement, ce serait anéantir sa propre indépendance.
Les traités conclus entre la Sublime-Porte et la cour de Russie, concernant les deux principautés, n'autorisent en aucune manière Tenvoi de la part de la Russie de troupes dans ces deux pays, et Tarticle y relatif qui se trouve dans le sened de Balta-Liman est subordonné au cas où des troubles internes éclateraient (1) ; ce qui n'est nullement le cas dans la circonstance actuelle.
Le fait est que ce procédé agressif de la part de la Russie ne saurait être, en principe, considéré autrement
(i) Art, 4 de la convention de BaitO'Liman : — « Les troubles qui « viennent d'agiter si prorondément les Principautés ayant démontré c la nécessité de prêter à leurs gouvernements l'appui d'une force c militaire capable de réprimer promptement tout mouvement insurc rectionnel et de faire respecter les autorités établies, les deux cours >( impériales sont convenues de prolonger la présence d'une certaine
< partie des troupes russes et ottomanes qui occupent aujourd'hui le
< pays, et notamment pour préserver la frontière de Valachie et de
€ Moldavie dés accidents du dehors, il a été décidé qu'on y laisserait, >
< pour h mofnent, de vingt-cinq à trente-cinq mille hommes de chac cune des deux parts. Âpres le rétablissement de la tranquillité des- « dites frontières, il restera dans les deux pays dix mille hommes de
< chaque côté, jusqu'à l'achèvement des travaux d'amélioration orgac nique et la consolidation du repos intérieur des deux provinces. £n-
< suite, les troupes des deux puissances évacueront complètement les c Principautés, mais resteront encore à portée d'y rentrer immédiac tement, dans le cas où des circonstances graves, survenues dans les c principautés, réclameraient de nouveau l'adoption de cette mesure.
< Indépendamment de cela, on aura soin de compléter sans retard la
< réorganisation de la milice indigène, de manière qu'elle ufTre, c par sa discipline et son effectif, une garantie suffisante pour le main- « tien de l'ordre légal. »
que comme une déclaration de guerre, donnant à la Siiblime-Porte le droit incontestable d'employer en revanche la force militaire. Mais la Sublime-Porte est loin de vouloir pousser ses droits à Textréme.
Forte de la justice qui règle sa politique envers les puissances, elle préfère les réserver, dans Tattente du retour spontané de la Russie à une manière d'agir plus conforme à ses déclarations. C'est dans le but d'écarter tout obstacle à ce retour, qu'elle se borne, pour le moment, à prolester contre l'agression dont elle a bien le droit de se plaindre. Elle croit offrir, par ce moyen, au monde entier une nouvelle preuve de la modération du système qu'elle a adopté dès le commencement de cette affaire. Elle s'abstient de tout acte hostile; mais elle déclare qu'elle ne consent en aucune manière à ce que l'on fasse entrer de temps en temps des troupes dans les provinces de Moldavie et de Valachie, qui sont parties intégrantes de l'empire ottoman, en les regardant comme une maison sans maître.
Elle proteste donc formellement et ouvertement contre cet acte, et, dans la conviction que les puissances signataires du traité de i84i, ne donneraient pas leur assentiment à une pareille agression, elle leur a fait un exposé des circonstances, et garde, en attendant, une attitude armée pour sa défense.
Pour en venir à la conclusion, elle répète que Sa Majesté le Sultan est toujours désireux d'aller au-devant de toute réclamation fondée de la cour de Russie, ce dont il a déjà donné maintes preuves, et est prêt à redresser tout
^ 137 — grief concernant les affaires religieuses dont ses sujets grecs pourraient encore avoir à se plaindre; que réparation a été faîte par rapport aux Lieux-Saints; que cette question a été résolue à la satisfaction de la Russie, et que la Sublime-Porte n'hésite pas à offrir des assurances plus explicites, afin de «confirmer Tarrangement qui a été fait au gré de toutes les parties.
Pendant que la Porte protestait à la fois par cette note, empreinte d'un esprit de modération dont elle ne se départit pas une seule fois durant le cours des négociations, contre la violation de son territoire et contre les assertions mensongères contenues dans la première circulairedu comte de Nësselrode, la nouvelle circulaire, du 2 juillet, incriminait gravement, comme on l'a vu, l'attitude de la France et de l'Angleterre, dont les escadres, vu la gravité des circonstances, et sur la menace plusieurs fois exprimée par la Russie, notamment dans la lettre de M. de Nesselrode à Réchid pacha, datée du 51 mai, de se saisir (les provinces moldo-valaques comme d'un gage matériel, avaient reçu l'ordre de faire voile pour les Dardanelles, où elles avaient mouillé vers le milieu de juin, dans la baie de Résika, à l'en-
la.
trée du détroit. Le cabinet de Saint-Pétersbourg arguait de ce fait comme d'une première violation des traités, qui avait motivé et légitimé le passage du Pruth par ses armées, et tendait à faire retomber sur les puissances alliées de la Turquie la responsabilité d'un acte inique et réellement injustifiable. Des assertions aussi absurdes et aussi mensongères se réfutaient d'elles-mêmes; néanmoins la France et l'Angleterre crurent devoir protester par deux notes datées de Paris et de Londres, à un jour d'intervalle.
rireolalre ém s««venicni«Bt 41e l*BmperMUP em rëp«H à to elrcuUara (••) dm «•■île de IVcMelrede.
Paris, le 15 juillet 1853.
Monsieur,
Là nouvelle dépêche de M. le comte de Nesselrode, que le Journal de Saint-Pétersbourg putliait le lendeinain du joar o& elle était expédiée à todies les légations Ûé tittBsie, a produit sni* le gouveiliemeilt de YEmpêtenT
une impression que Sa Majesté Impériale m'a ordonné de vous faire connaître sans détour.
Nous ne pouvons que déplorer de voir la Russie, au moment même où les efforts de tous les cabinets pour amener une solution satisfaisante des difficultés actuelles, témoignent si hautement de leur modération, prendre une attitude qui rend le succès de leurs négociations plus incertain, et impose à quelques-uns d'entre eux le devoir de repousser la responsabilité que Ton essayerait vainement de faire peser sur leur politique.
Je ne voudrais pas, monsieur, revenir sur une discussion épuisée; mais, comme H. le comte de Nesselrode allègue toujours, à Tappui des prétentions de Saint-Pétersbourg, l'offense que la Porte aurait commise à son égard en ne tenant pas compte des promesses qu'elle aurait faites à la légation de Russie à Tépoque du premier règlement de la question des Lieux-Saints, en 1852, je suis forcé de répéter que les firmans rendus par le Sultan, à la suite de la mission de M. le prince Henschikoff, ont ôté tout fondement à cet unique grief, et que, s'il est un gouvernement autorisé à élever des plaintes légitimes, ce n'est pas celui de Sa Majesté l'empereur Nicolas.
En effet, à la date du 10 mai dernier, M. le comte de Nesselrode, qui venait de recevoir des dépêches de M. l'ambassadeur de Russie à Constantinople, se félicitait, avec M. le général de Castelbajac, d'un résultat qu'il considérait comme une heureuse conclusion de l'affaire des Lieux- Saints; M* Eisseleff, à Paris, me faisait une settiblable
déclaration, et partout les agents du cabinet de Saint- Pétersbourg tenaient le même langage.
Les demandes formulées postérieurement par M. le prince Henschikoff, quand Tobjet principal de sa missioQ était atteint, quand on annonçait déjà son retour, ne se rattachaient donc par aucun lien à celles qu'il avait fait accueillir par la Porte ; et c'était bien une nouvelle c[uestion, une difficulté plus grave, qui surgissait à Constantinople, alors que l'Europe, un instant alarmée, était invitée, par la Russie elle-même, à se rassurer complètement.
Pris, en quelque sorte, au dépourvu par des exigences qu'ils n'avaient pas dû soupçonner, les représentants de la France, de rAutriche, de la Grande-Bretagne et de la Prusse à Gonstantinople ont loyalement employé leurs efforts pour empêcher une rupture dont les conséquences pouvaient être si fatales. Ils n'ont pas conseillé à la Porte une résistance de nature à l'exposer aux dangers les plus sérieux; et, reconnaissant à Tunanimité que les demandes de la Russie touchaient de trop près à la liberté d'action et à la souveraineté du Sultan pour qu'ils pussent se permettre un avis, ils ont laissé aux seuls ministres de Sa Hautesse la responsabilité du parti à prendre. Il n'y a donc eu de leur part ni pression d'aucun genre, ni ingé* rence quelconque; et, si le gouvernement ottoman, livré à lui-même, n'a pas voulu souscrire aux conditions qqe l'on prétendait lui imposer, il faut qu'il les ait trouvées entièrement incompatibles avec son indépendance et sa dignité
C'est dans de telles conjonctures, monsieur, que H. la prince Menschikoff a quitté Constantinople, en rompant toute relation diplomatique entre la Russie et la Porte. et]que les puissances engagées par leurs traditions et leurs intérêts à maintenir l'intégrité de la Turquie ont eu à se tracer une règle de conduite.
Le gouvernement de Sa Majesté Impériale, d'accord avec celui de Sa Majesté Britannique, a pensé que la situation était trop menaçante pour ne pas être surveillée de près, eè les escadres de France et d'Angleterre reçurent bientôt Tordre d'aller mouiller dans la baie de Bésika, où elles arrivèrent au milieu du mois de juin. Cette mesure, toute de prévoyance, n'avait aucun caractère hostile à l'égard de la Russie; elle était impérieusement commandée par la gravité des circonstances, et amplement justifiée par les préparatifs de guerre qui, depuis plusieurs mois, se faisaient en Bessarabie et dans la rade de Sébastopol.
Le motif de la rupture entre le cabinet de Saint-Pétersbourg et ta Porte avait, pour ainsi dire, disparu; la question qui pouvait se poser à l'improviste à Constantinople, c'était celle de l'existence même de l'Empire ottoman, et jamais le gouvernement de Sa Majesté impériale n'admettra que de si vastes intérêts se trouvent en jeu sans revendiquer aussitôt la part d'influence et d'action qui convient à sa puissance et à son rang dans le monde.
A la présence d'une armée russe sur les frontières de terre de la Turquie, il avait le droit et le devoir de répondre par la présence de ses forces navales à Bésika,
dans une baie librement ouverte à toutes les marines, et située en deçà des limites que les traités défendent de franchir en temps de paix.
Le gouvernement de Russie, du reste, devait bientôt se charger d'expliquer lui-même la nécessité du mouvement ordonné aux deux escadres.
Le 51 mai, en effet, quand il était impossible de connaître à Saint-Pétersbourg, où la nouvelle n*en parvint que le 17 juin, les résolutions auxquelles pourraient s'arrêter la France et l'Angleterre, M. le comte de Nesselrode envoyait à la Porte, sous forme d'une lettre à Réchid pacha, un dernier ultimatum à bref délai, et qui contenait très-clairement exprimée la menace d'une prochaine occupation des principautés du Danube.
Lorsque cette décision était prise avec une solennité qui ne permettait plus à un gouvernement jaloux de sa dignité de la modifier, lorsque, par une circulaire datée du 4 1 juin, Sa Majesté Tempereur Nicolas la faisait annoncer à l'Europe comme pour en rendre l'exécution plus irrévocable, notre escadre était encore à Salamine, et celle de l'Angleterre n'était pas sortie du port de Malte. Ce simple rapprochement de date suffit, monsieur, pour indiquer de quel côté est partie cette initiative que f on s'efforce aujourd'hui de décliner en en rejetant la responsabilité sur la France et TAngleterre ; il suffit également pour prouver que, entre la communication faite à Paris et à Londres de la démarche tentée directement par M. le comte de Nesselrode à Constantinople, et le rejet de cet ultimatum, le temps a manqué matériellement aux
gouvernements de Sa Majesté Impériale et de Sa Majesté Britannique pour exercer dans un sens quelconque leur influence à Constantinople. Non, monsieur, je le dis avec toute la puissance de la conviction, le gouvernement français, dans ce grave débat, n'a nul reproche à se faire, et, fort de sa modération, en appelle sans crainte, à son tour, au jugement des cabinets. Sauf le but si différent des deux démonstrations, il y avait peut-être une sorte d'analogie dans les situations respectives quand Tarmée russe se tenait sur la rive gauche du Pruth, et que les flottes de France et d'Angleterre jetaient Tancre à Bésika. Cette analogie a disparu depuis le passage de la rivière qui forme les limites de l'empire russe et de lempire ottoman. H. le comte de Nesseirode, d'ailleurs, semble le reconnaître quand il suppose déjà les escadres en vue même de Constantinople, et représente comme une compensation nécessaire à ce qu'il appelle notre occupation maritime la position militaire prise par les troupes russes sur les bords du Danube.
- Les forces anglaises et françaises ne portent, par leur présence en dehors des Dardanelles, aucune atteinte aux traités existants. L'occupation de la Valachie et de la Moldavie, au contraire, constitue une violation manifeste de ces mêmes traités. Celui d'Andrinople, qui détermine les conditions du protectorat de la Russie, pose implicitement le cas où il serait permis à cette puissance d'intervenir dans les Principautés : ce serait si leurs privilèges étaient méconnus par les Turcs.
En 1848, quand ces provinces ont été occupées par
les Russes, elles se trouvaient en proie à une agitation révolutionnaire qui menaçait leur sécurité, celle de la puissance souveraine et celle de la puissance protectrice. La convention de Balta-Liman, enfin, a admis que, si des événements semblables venaient à se renouveler dans une période de sept années, la Russie et la Turquie prendraient en commun les mesures les plus propres à rétablir Tordre.
Les privilèges de la Moldavie et de la Valachie sont-ils menacés? Des troubles révolutionnaires ont-ils éclaté sur leur territoire? Les faits répondent d*eux-mêmesqu^il n'y a lieu,'pour le moment, à TappUcation, ni du traité d^Ândrinople, ni de la convention de Balta-Liman. De quel droit les troupes russes ont-elles donc passé le Pruth, si ce n'est du droit de la guerre, d'une guerre, je le reconnais, dont on ne veut pas prononcer le vrai nom, mais qui dérive d'un principe nouveau, fécond en conséquences désastreuses, que Ton s'étonne de voir pratiquer pour la première fois par une puissance conservatrice de Tordre européen à un degré aussi éminent que la Russie, et qui nMrait à rien moins qu'à l'oppression, en pleine paix, des États faibles par les États plus forts qui sont leurs voisins?
L'intérêt général du monde s'oppose à Tadmission d'une semblable doctrine, et la Porte en particulier a le droit incontestable de voir un acte de guerre dans Tenvahissement de deux provinces qui, quelle que soit leur organisation spéciale, font partie intégrante de son Empire. Elle ne violerait donc pas plus que les puissances
qui viendraient à son aide le traité du 45 juillet 1841 , si elle déclarait les détroits des Dardanelles et du Bosphore ouverts aux escadres de France et d'Angleterre. L'opinion du gouvernement de Sa Majesté Impériale est formelle à cet égard ; et, bien que, dans sa pensée, elle n'exclue pas la recherche d'un moyen efficace de conciliation entre la Russie et la Turquie, j'ai invité M. le général de Gastelbajac à faire connaître notre manière de voir à M. le comte de Nesselrode et à lui communiquer cette dépèche. Je vous autorise également à en remettre une copie à M.
Agréez, monsieur , l'assurance de ma haute
considération .
Skinr : DnouYN de Lhuys.
t La réponse du cabinet britannique, datée du lendemain 1 6 juillet, parut sous forme de note adressée par le comte de Çlarendon au représentant de Sa Majesté Britannique à Saint-Pétersbourg, sir George Hamilton Seymour.
]l««c en comte de Clarendon cm repense H 1a clrcBlalre (9«) du comte de IVcMeirode.
Foreign-Offico, 16 juillet i8o5.
Monsieur,
Le baron Brunow m'a communiq^ué la dépêche-circulaire adressée par le comte de Nesselrode aux légations de Russie, sous la date du 20 juin [2 juillet) 1855. J'aurais beaucoup de peine à vous exprimer Tétonnement et le regret avec lesquels le gouvernement de Sa Majesté a vu la déclaration contenue dans cette dépêche, savoir : que c'était par suite du refus de TÂnglelerre et de la France d'accéder aux recommandations du gouvernement russe, et par suite de l'entrée de leurs flottes dans les eaux de la Turquie, que Toccupation des Principautés avait eu lieu.
Les passages de la dépêche qui contiennent cette assertion extraordinaire sont les suivants :
a En posant cet vltimatum à la Porte, nous avions plus particulièrement informé les grands cabinets de nos intentions. Nous avions engagé nommément la France et la Grande-Bretagne à ne pas compliquer par leur attitude les difficultés de la situation, à ne pas prendre trop tôt des mesures qui, d'un côté, auraient pour effet d'en-
courager ropposition de la Porte, de l'autre engageraient plus avant qu'ils ne Tétaient déjà dans la question Thon* neur et la dignité de l'Empereur.
a D'autre part, les deux puissances maritimes n'ont pas cru devoir déférer aux considérations que nous avions recommandées à leur sérieuse attention. Prenant avant nous rinitiative, elles ont jugé indispensable de devancer immédiatement par une mesure effective celles que nous ne leur avions annoncées que comme purement éventuelles, puisque nous en subordonnions la mise à effet aux résolutions finales de la Porte, et qu'au moment même où j'écris l'exécution n'en a pas encore commencé. Elles ont sur-le-champ envoyé leurs flottes dans les parages de Gonstantinople. Elles occupent déjà les eaux et les ports de la domination ottomane à portée des Dardanelles. Par cette attitude avancée, les deux puissances nous ont placés sous le poids d'une démonstration comminatoire qui, comme nous le leur avions fait pressentir, devait ajouter à la crise de nouvelles complications. En présence du refus de la Porte, appuyé par la manifestation de la France et de l'Angleterre, il nous devient plus que jamais impossible de modifier les résolutions qu'en avait fait dépendre l'Empereur. En conséséquence, Sa Majesté Impériale vient d'envoyer au corps de ses troupes stationné en ce moment en Bessarabie Tordre de passer la frontière pour occuper les Principautés. »
Je remarque d'abord, quant au premier de ces passages, que la dépêche du comte de Nesselrode, adressée
sous la date du i'^'^ juin aU baron de Bruoow, n'a pas été communiquée au gouvernement de Sa Majesté avant le 8 juin, et par conséquent les ordres adressés à Tamiral Dundas, depuis une semaine, de se rendre près des Dardanelles, n'ont pas été donnés, comme le prétend la circulaire du comte de Nesselrode, après que les considérations exprimées dans sa dépêche avaient été soumises au gouvernement anglais. Mais en eût-il été autrement, les ordres n'eussent-ils pas été donnés, il eût été impossible au gouvernement de Sa Majesté de croire que la menace d'occuper les Principautés ne serait pas mise à exécution, par suite du refus de la Porte d'accepter des conditions qu'elle avait rejetées sans hésitation quelques jours auparavant. En conséquence, le 8 juin, le gouvernement de Sa Majesté ne pouvait considérer l'occupation des Principautés que comme inévitable, et il pense que le cabinet de Saint-Pétersbourg ne prétendrait plus aujourd'hui que la Note du comte de Nesselrode à Réchid pacha ne contenait qu'une simple menace dont on n'eût jamais sérieusement proposé la mise à effet. Il est de fait d'ailleurs que la Note du comte de Nesselrode, en date du 51 mai, contenant la communication des intentions hostiles de la Russie, suffisait en elle-même pour autoriser le gouvernement de Sa Majesté à prendre des mesures pour la protection de la Turquie.
J'essayerai maintenant d'établir à quelle époque et pour quels motifs la flotte britannique a été envoyée dans les parages de la Turquie.
Le prince Menschikoff agissant, comme on doit le pen-
ser, par ordre de son gouvernement, a dédaré, dans sa Note en date du 5 mai, dont copie a été reçue à Londres le 18 du môme mois, que tout retard ultérieur à adhérer à ses propositions relatives à TEglise grecque ne pouvait être considéré par lui que « comme un manque de procédés envers son gouvernement, ce qui lui imposerait lès plus pénibles obligations.
Et ensuite, dans sa Note en date du il mai, dont copie fut reçue à Londres le 50 du même mois, le prince Menschikoff dit qu*en cas d'une décision non satisfaisante de la Porte, « si les principes qui en forment la base (des articles en discussion) sont rejetés, si, par une opposition systématique, la Sublime-Porte persiste à lui fermer jus-^ qu'aux voies d'une entente intime et directe, il devra considérer sa mission comme terminée, interrompre les relations avec le cabinet de Sa Majesté le Sultan et rejeter sur la responsabilité de ses ministres toutes les conséquences qui pourraient en résulter. » Et enfin, dans sa Note en date du 15 mai, reçue à Londres le l^^ juin, le prince Menschikoff termine par ces mots : « Il appartient à la sagacité de Votre Altesse de peser les suites incalculables et les grandes calamités qui pourraient en résulter, et qui retomberaient de tout leur poids sur la responsabilité des ministres de Sa Majesté le Sultan. »
D'un coté, ces menaces réitérées envers une puissance dont la Russie avait elle-même déclaré être déterminée à maintenir l'indépendance; ces menaces, disons-nous, adressées dans Tintention de soutenir des réclamations si peu conformes aux assurances données au gouverne-
— lo2 —
de voir la Porte adhérer aux clauses, sans variantes, que le respect de sa propre dignité et l'intérêt de sa sécurité lui avaient imposé, il y avait à peine quelque^ jours, Tobligation de décliner. Néanmoins le comte de Nesselrode affirme, dans sa dépêche-circulaire en date du 2 juillet, que la présence des flottes anglaise et française dans la baie de Besika a surtout provoqué et justifie encore entièrement l'occupation des Principautés; il prétend que ces flottes sont presque en vue de la capitale, qu'elles n'en sont qif'à deux cents milles de distance à peine, et que l'occupation maritime par ces flottes des eaux el ports de la domination turque ne pouvait être contrebalancée que par une occupation militaire de la part de la Russie.
Mais le gouvernement do Sa Majesté ne peut que protester contre cette assertion dans les termes les plus forts ; il nie l'existence de toute similitude entre la position des flottes réunies à la baie de Besika et celle des armées russes dans les Principautés. Les flottes ont le même droit de mouiller à Besika, qu elles ont de stationner dans tout autre port de la Méditerranée. Par leur présence dans lesdits parages, aucun traité n'est transgressé, aucun territoire violé, aucun principe de droit international méconnu ; l'indépendance de l'Empire ottoman n'en est point menacée, et assurément elle ne devrait pas être non plus un motif d'offense pour la Russie. Au contraire, l'occupation des Principautés par la Russie constitue une violation du territoire du Sultan et du traité spécial concernant cette partie de ses domaines; elle constitue une
infraction aux principes du droit des gens et un acte d'hostilité directe contre le Sultan, auxquels celui-ci aurait le droit de répondre par une déclaration de guerre et une réquisition aux escadres alliées de se rendre à Gonstantinople pour sa défense. Cette occupation constitue enfin un acte si dangereux, considéré dbmme précédent, et un acte si violent de la part d'un État puissant envers un autre dont la faiblesse même devrait faire la défense» qu'il a soulevé par toute l'Europe des sentiments d'alarme et de réprobation. Admettre qu'il existe quelque ressemblance, ou qu'il puisse être établi avec raison une comparaison quelconque entre la position des flottes anglaise et française hors des Dardanelles et celle des armées russes dans les Principautés, est chose évidemment impossible.
C'est avec un profond regret que le gouvernement de Sa Majesté se voit ainsi dans la nécessité d'émettre ses opinions par rapport à l'envahissement récent du territoire turc ; mais il pense qu'en s'abstenant de le faire, il aurait manqué à un devoir et pourrait rendre plus difficile à l'avenir son intervention pour la défense et le maintien des traités qui constituent le droit international de l'Europe et les seules garanties efficaces de la paix générale et des droits des nations.
Les souffrances que l'occupation des Principautés doit occasionner à leurs habitants seront, sans doute, allégées par le gouvernement russe, prenant sur lui tout le poids de cette occupation. Ayant tant de fois et si longuement discuté les demandes adressées par la Russie à la Su-
blime-Porte, il me paraît peu nécessaire d'insister sur les autres passages de la dépêche-circulaire du comte de Nesselrode, qui, en effet, ne contiennent aucun fait, aucun argument nouveau en faveur de ces réclamations. Je dois toutefois exprimer la conviction du gouvernement àe Sa Majesté que le cabinet de Saint-Pétersbourg^ est tout à fait dans l'erreur en affirmant que la Porte est peu disposée à satisfaire aux justes demandes de la Russie, ou qu'elle cherche à éluder les engagements qu'ellea pris envers elle. Si cette imputation était vraie, le gouvernement de Sa Majesté n'aurait pas manqué de faire usage de toute Tinfluence qu'il peut posséder à l'effet d'amener la Porte à reconnaître convenablement ses^ obligations. Mais le gouvernement n'a pas plus de connaissance d'une pareille violation des engagements dont il s'agit de la part de la Turquie, qu'il n'en a de ces nombreux actes arbitraires du gouvernement ottoman, par lesquels, à ce qu'on prétend, les droits de l'Églisegrecque ont été violés, et qui ont menacé môme de renverser entièrement l'ordre de choses sanctionné par le temps et si précieux à l'Église orthodoxe.
La Russie réclame en faveur de ses coreligionnaires* en Orient le strict statu quo et le maintien des privilègesdont ils ont joui sous la protection de leur souverain. Mais le comte de Nesselrode se dispense entièrement d'expliquer de quelle façon ce statu quo a été troublé, comment ces privilèges ont été mutilés, quelles plaintes ont été formulées, quels torts n'ont point été redressés. Le gouvernement de Sa Majesté n'a connaissance que d'une
seule offense commise par le gouvernement turc contre la Russie, et cette offense a été réparée à la satisfaction et du consentement du prince Menschikoff, en même temps que le dernier firman par lequel le Sultan confirme les privilèges et immunités de TÉglise grecque était accueilli avec une grande reconnaissance par le patriarche de Constantinople.
Où sont donc les raisons qui, à ce que le comte de Nés* selrode assure, justifieront aux yeux de l'Europe impartiale la position prise dans ce moment par la Russie?
Le comte de Nesselrode ajoute que la Russie, grâce à sa situation géographique et à ses traités, possède virtuellement le droit de protéger TÉglise grecque en Orient. S'il en est ainsi, et si ce droit (quelles qu'en puissent être la nature et l'étendue) n'est point contrarié, c'est la Russie qui révoque en doute son existence ou sa validité, en s'efforçant de contraindre la Porte à de nouveaux engagements. Si des droits anciens existent et s'ils sont respectés par la Turquie, la Russie n'a point de motifs ^e plaintes contre la Turquie. Mais si la Russie cherche à donner plus d'extension à ses droits, la Turquie alors, de son côté, a le droit d'examiner de près la nature de ces nouvelles demandes et d'en refuser celles qui sont incompatibles avec son indépendance et sa dignité.
Le gouvernement de Sa Majesté reçoit avec une sincère satisfaction les nouvelles assurances que la politique de Sa Majesté Impériale et l'intérêt de la Russie réclament le maintien de Tordre de choses existant en Orient:
et comme les intérêts de la Turquie lui font une nécessité d'observer ses engagements envers la Russie, le gouvernement de Sa Majesté se flatte que la Russie ne voudra pas (en essayant, dans les circonstances actuelles, d'insister sur des demandes que la Porte ne doit pas admettre) prolonger une crise qui peut rendre inévitables des conséquences que l'Europe a un si grand intérêt à écarter.
Vous êtes autorisé à donner lecture de cette dépêche au comte de Nesselrode et à en laisser même copie à Son Excellence.
Je suis, etc.
Signé : Clarendon.
Cependant une conférence, formée des représentants de France, d'Angleterre et de Prusse, s'était ouverte depuis plusieurs mois à Vienne, en vue d'amener, s'il était possible, de concert avec rAutriche, une conciliation entre les deux parties. Le 24 juillet, la Porte, à la suite d'un conseil extraordinaire présidé par le grand vizir, et auquel avaient été appelés, suivant les anciens us de la nation, non-seulement tous les ministres avec ou sans portefeuille, mais tous les hauts dignitaires et les principaux fonctionnaires de Tempirc en aciivité et en non activité, envoya à la
conférence, pour être transmis par elle à Saint- Pétersbourg, un nouveau projet de Note conçu dans les termes les plus conciliants, et renfermant toutes les garanties compatibles avec les droits souverains de la Porte touchant le maintien des privilèges de TÉglise grecque. Nous n'avons pas pu nous procurer le texte de ce document, auquel, d'ailleurs, il ne fut pas donné de suite, ainsi qu'il résulte d'un paragraphe de la Note de la Porte du 20 août. (Voy. n" 25.) 11 fut donné lecture dans ce même conseil d'un manifeste adressé à la nation, qui fut rendu public trois jours après. (Voy. n"* 26.)
Le lendemain, la Porte, sur l'avis que les Russes, non contents d'avoir violé le territoire ottoman par leur entrée en Moldavie, avaient enjoint aux hospodars des deux Principautés d'interrompre leurs rapports avec Constanlinople, décida que ceux-ci ne pouvaient rester là où, contrairement aux assurances données aux puissances étrangères par la dernière circulaire de M. de Nesselrode et la proclamation même du prince Gortschakoff, ils cessaient d'être libres de remplir leurs devoirs envers leur suzerain. Nous donnons ci-après le texte de la
lettre par laquelle cette décision leur fut notifiée, en y joignant quelques autres dépêches relatives à cet incident.
I^ettre dv prliiee de HoldaTle à Béchld pach».
J'issy, 25 juin (7 juniet) i853.
Altesse,
Je vous ai exposé hier les conséquences de Toccupation des provinces danubiennes par les troupes russes. Aujourd'hui j'ai la douleur de vous faire une communication que le consul russe vient de m'adresser. Les deux documents dont vous trouverez ci-inclus des copies vous donneront une idée de cette demande de Sa Majesté l'Empereur de Russie, qui m'ordonne d'interrompre mes relations avec la Sublime Porte et l'envoi du tribut, attendu que cela serait incompatible avec la présence de Farmée russe dans les Principautés.
J'ai eu une entrevue avec le prince Gortschakoff immédiatement après la réception de cette communication. J'ai cru devoir lui faire des observations à cet égard, et je lui ai déclaré que je me trouvais dans la nécessité d'en donner connaissance à la Sublime-Porte. Le général n'a pas élevé d'objection à ce sujet. Comme je sens corn-
bien il est au-dessus de mon pouvoir de toucher à des mesures dépendant de la décision des deux puissances, je me hâte, de mon côté, d'en faire un rapport à Votre Altesse, afin qu'elle résolve dans sa sagesse ce qu'elle jugera utile.
Agréez, etc.
Signé : Ghika.
PIÈCES ANNEXÉES A LA LETTRE PRÉCÉDENTE
I<eMre en ••■Mil sénéral de RsMle à Bnearcst, H. KlMiltchbMlU, an plrlnee 4e HeldaTle.
Bucarest, le 23 juin [5 juillel] 1855.
J'ai l'honneur d'envoyer confidentiellement à Votre Altesse la copie ci-incluse d'une dépêche que M. le comte de Nesselrode, chancelier d'État, m'adresse en date du 5 juin. Vous y verrez, prince, les instructions les plus précises sur la conduite que vous devez suivre en raison de Toccupation des Principautés par les troupes impériales envers la Porte Ottomane, ainsi que les mesures que vous aurez à prendre pour retenir le tribut que la Moldavie a payé jusqu'à ce jour au gouvernement ottoman. En vous invitant à suivre les ordres de Sa Majesté Impériale contenus dans la dépêche que je vous envoie, j'ai l'honneur, etc.
Signé : Khaltchinsu.
de .w.leeoBilf) de ifeMMlrode à M.KluiltehInikJ, ceMml vénérai de BiuNile à Biieare«(«
Saint-Pétersbourg, le 5 (15) juin 1855.
L*occupation militaire des Principautés danubiennes ne devra, comme je Tai déjà dit, opérer aucun changement dans l'administration civile du pays et dans les attributions des fonctionnaires publics, à moins que les hospodars eux-mêmes ne jugent utile de remplacer des fonctionnaires, pour mettre la plus grande régularité dans les diverses branches du service public et dans celui de l'approvisionnement des troupes impériales.
Cependant il reste encore une question sur laquelle nous devons faire connaître aux deux hospodars notre opinion pour leur servir de guide.
Nous voulons parler de leurs rapports avec Gonstantinople et le ministère ottoman. Il faudra que ces relations cessent le jour où nos troupes occuperont militairement les principautés, et où, par conséquent, toute influence et toute mesure de la puissance suzeraine devront temporairement rester suspendues.
On suspendra, en outre, le payement du tribut que les deux provinces doivent payer à la Porte Ottomane. Les sommes à encaisser devront rester a la disposition du gouvernement impérial, qui se réserve d'en faire l'usage
qu'il jugera à propos. Vous communiquerez aux deux hospodars les ordres de l'Empereur que je viens de vous transmettre.
Signé : Nbsselrode.
Lettre 4e BéehM paeha an prinee de ¥elaehie.
Gonstanlinople, le 25 juillet 1855.
Mon prince, la Russie, en faisant entrer ses troupes dans la Moldavie et la ValachiC; a déclaré qu'elle n'avait pas rintention de changer les institutions ni la situation politique de ces provinces garanties par des traités solennels ; la Sublime-Porte, ayant eu confiance dans cette déclaration, a cru devoir laisser en fonctions Votre Altesse, ainsi que Son Altesse le prince de la Moldavie.
Cependant nous apprenons, par la lettre que nous adresse le prince de la Moldavie, que la cour de Russie a donné l'ordre, à vous et au prince de la Moldavie, de suspendre vos rapports avec Constantinople et de ne plus payer le tribut établi, ce qui nous a vivement étonné.
Comme la cour de Russie a attaqué le système des Principautés sur le point qui est en rapport immédiat avec le droit de propriété de la Porte Ottomane, c'est-àdire sur ses bases, la Sublime-Porte voit clairement que,
dans cet état de choses, Texercice de Tautorité légitime^ comme Texigent ses droits inaltérables et sacrés, est devenu impossible dans les principautés de Moldavie et de Valachie.
En conséquence, la Sublime-Porte a décidé que Votre Altesse et Son Altesse le prince de Moldavie quitteraient provisoirement les provinces, et cette mesure a été communiquée aux grandes puissances. II est donc nécessaire que Votre Altesse, se conformant aux ordres du Sultan, quitte sur-le-champ la province ; et s'il devait arriver que vous ne voulussiez pas obéir, la Porte Ottomane adopterait, de son côté, les mesures qu'elle jugerait convenables à ses intérêts et à ses droits.
Signé : Réghid.
L'ordre de rappel des deux hospodars, signé le 25 juillet, leur fut expédié le lendemain par le bateau de Galatz. Ceux-ci exposèrent, en réponse à la Sublime-Porte, que les divans ad hoc les ayant suppliés de ne pas s'éloigner des Principautés, dans les circonstances critiques où elles se trouvaient, ils resteraient à leur poste jusqu'à ce que le gouvernement impérial eût pris une décision touchant la situation qu'ils lui soumetlaieïit, étant prêts d'ailleurs à obéir à cette décision, quelle qu'elle fût, dès qu'elle leur serait
notifiée. D'après cette réponse, le gouvernement impérial, prenant en considération les raisons qui lui étaient soumises, consentit à ne pas donner suite à son ordre de rappel (1).
Le surlendemain 27, parut le nouveau manifeste de la Porte touchant les circonstances politiques du jour et la phase nouvelle où venait d'entrer le différend avec la Russie.
■Anlffnrte (9«) de la SabUme-Porte «dreMé k la nation» en date dn 91 ehewal t9«9 (99 JnlUet tSftS).
Le gouvernement de la Sublime-Porte et celui de Sa Majesté TEmpereur de Russie n'ayant pas pu tomber d'accord sur quelques questions qui existent entre eux, et le gouvernement russe ayant rompu ses relations officielles avec celui de la Sublime-Porte et rappelé de Gonstantinople son ambassade, en faisant de grands préparatifs de guerre sur terre et sur mer, le gouverne-
(1] Bientôt, cependant, la position des hospodars ne fut plus tenable. Les autorités russes, malgré leurs déclarations, s'étaient emparées de Tadministration d'une manière absolue. Les consuls d'Angleterre et de France à Bucarest et à Jassy durent amener leurs pavillons, et les princes Stirbey et Ghika se démettre provisoirement du gouvernement, ainsi qae nous le verrons tout à l'heure.
ment impérial, dans un but de précaution et de conservation, s'est livré, de son côté, d'ordre de Sa Majesté le Sultan, à des préparatifs du même genre. Ces faits furent portés, il y a quelque temps, à la connaissance du public par le moyen du journal officiel le TaqvimûVaqâi.
Le véritable motif des discussions était celui-ci : le gouvernement russe voulait que les privilèges spirituels de rÉglise et des moines grecs formassent l'argument d'un4raité entre les deux puissances; le gouvernement de la Sublime-Porte refusait d'entrer dans un pareil engagement.
En effet, ces privilèges, octroyés par Sa Majesté le Sultan Hobammed le Conquérant, ont été conservés et confirmés dans les siècles suivants par ses successeurs. Sa Majesté le Sultan actuel, en suivant les traces de ses glorieux ancêtres, leur a donné une nouvelle confirmation. Tl ne saurait donc entrer dans la pensée de personne que des privilèges aussi anciens, spontanément accordés par Tautorité impériale, pussent nullement être retirés ou restreints. Le gouvernement impérial pouvait, làdessus, donner des assurances à tout le monde.
Néanmoins, le gouvernement russe refusa d'accepter la forme d'assurance qui suffisait à effacer les soupçons accidentels formant l'objet de la question. Et comme il serait porté atteinte à l'indépendance d'une puissance et à ses droits souverains, si, sous couleur de traité ou cédant à la force, elle concédait à une puissance étrangère le droit de faire exécuter d'une manière régulière des privilèges religieux accordés à des millions de ses sujets,
le gouvernement impérial déclara qu'il ne pouvait ei3nsentir à autre chose.
Or, le gouvernement russe, n'agréant pas la persévérance avec laquelle la Sublime-Porte lui déclara maintes fois, dans les termes les plus sincères et les plus amicaux, qu'elle ne pouvait pas se rendre à ses désirs, ce gouvernement, persistant dans sa demande, et ayant tout récemment ordonné à ses troupes de franchir le Pruth dans le but de prendre momentanément possession des principautés de Moldavie et de Yalachie, a causé un pi'ofond étonnement à Sa Majesté Impériale.
Ce passage des frontières étant contraire aux traités existants, le gouvernement impérial a dû, comme c'est d'usage parmi les nations, protester immédiatement contre un pareil acte, c'est-à-dire faire connaître à toutes les puissances, d'une manière légale et publique, qu'elle ne pouvait accepter une telle violation des traités existants.
Comme, en conséquence des traités, il existe entre les puissances une espèce de solidarité quant aux matières qui touchent à la parfaite jouissance de leur souveraineté et de leur indépendance, et qu'il est d'usage en diplomatie, à Tapparition d'une question aussi importante, de prendre l'opinion des cabinets et de les informer des faits, le gouvernement russe a publiquement déclaré qu'il ne se proposait pas défaire la guerre à la Sublime- Porte, mais qu'il voulait seulement, parToccupationde la Moldo- Yalachie, s'assurer des garanties matérielles pour Tacceptation de sa demande. De son côté, le gouverne-
ment de Sa Majesté Impériale^ qui a reçu de toutes les puissances alliées, sans exception, et selon le grade de chacune, de hauts témoignages de sympathie et d'amitié; dont les représentants, en général, et ceux de TAngleterre et de la France, en particulier, comme représentants de puissances maritimes, ont donné des preuves éclatantes de leur bon vouloir et de leur intention d'appuyer de toute leur force l'autorité de Sa Majesté Impériale, le gouvernement de la Sublime-Porte s'est aussi empressé, d'âpre les usages susmentionnés, de faire connaître publiquement que d'aucune façon il n accepterait jamais quelque acte que ce soit pouvant porter atteinte à son indépendance et à ses droits de souveraineté, et que, en attendant de voir dans quelle phase serait entrée la question, et dans le but de pourvoir, par des moyens de précaution, à sa propre conservation, il s'est déterminé à prendre une attitude armée sur le Danube et les frontières asiatiques, tout en ne discontinuant point de poursuivre la voie des négociations.
Telle est Torigine de la discussion qui existe entre les deux cabinets, et l'état actuel de la question. Le gouvernement de la Sublime-Porte s'empressant de faire toute sorte de préparatifs de guerre et de pourvoir du nécessaire ses troupes et ses pljices fortes, chaque sujet indistinctement de Sa Majesté Impériale, par le fait de vaquer aux affaires de son état ou de sa charge, de ne s'occuper que de ce qui le concerne, d'agriculture, d'industrie ou de commerce, sera censé exécuter les ordres de son gouvernenvent.
I] résuite de ce qui précède que la discussion avec la cour de Russie porte sur le terrain des privilèges religieux des Grecs. Mais les chefs de la communauté grecque, M chacun de ses membres individuellement, ne sont nullement intervenus dans cette question. Ils professent, au contraire, des sentiments de parfaite soumission et de reconnaissance envers le gouvernement, et il est à la pleine connaissance de la SuMime-Porte qu ils ont reçu de tout ceci une impression pénible. îl est donc parfaitement conforme à la nature de cette affaire qu'ils ne soient en rien molestés pour ce motif; que tout membre des communautés arméniennes, catholique , protestante ou juive, ^t sujet de notre auguste et bienfaisant maître le Sultan, soit considéré et respecté de même que les membres de la nation grecque. Il est du devoir de chacun d'observer envers les autres des procédés de bonne har- • monie, de ne manifester aucun sentiment d'inimitié ou de haine. Les Musulmans, comme les autres sujets de la Sublime-Porte, doivent se tenir strictement dans la voie d'une loyale et parfaite union. Que personne ne s'occupe de discours hors de son état ou de sa charge, et ne cherche à semer la discorde, mais qu'il vaque uniquement et paisiblement à ses affaires.
Ces prescriptions ont été résolues dans un conseil tenu sous la présidence du grand vizir, et auquel ont assisté le cheikh-ul-islam, les ulémas, les membres du grand conseil, tous les ministres et hauts fonctionnaires de la Sublime Porte, d'après un ordre émané de Sa Majesté le Sultan. Celui qui ne s'y conformera pas et fera qnelque
— i68 — acte en opposition aux avertissements qui y sont relatés, sera censé commettre Je crime de rébellion, et puni en conséquence.
Suivent les sigtiatures des personnages qui ont approuvé et confirmé les résolutions et les dispositions du présent manifeste, en y apposant leur cachet, au nombre de soixante-detix. à savoir :
Moustafa-Naïli pacha, grand vizir.
ÂRiF-HisHET bey éfendi, cheikh-uMslam.
Reouf pacha, ancien grand vizir, ministre sans
portefeuille.
Izzet-Mehehet pacha, ancien grand vizir.
Khosrew-Mehemet pacha, ancien grand vizir.
A' ALI pacha, ancien grand vizir.
MousTAFA-RécHiD, ministre des affaires étrangères.
Mehehet-âli pacha, séra^kier, ministre de la*
guerre.
Aumed-Fethi pacha, grand maître de rartillerie. Rifa'at pacha, président du conseil d'État.
Mahmoud pacha, capitan-pacha (grand amiral),.
ministre de la marine.
Saïd pacha, ancien minisire de la guerre.
Riza pacha, ancien ministre de la guerre.
Mehemet-Ruchdi pacha, muchir de la garde impériale.
Ali-Ghalib pacha (1), membre du conseil d!État.
(1) Fils de Rccliid pacha, fiancé à la fille du Sultan, Fatimé SuUanef née le 2 novembre 1840.
Hassib pacba, ministre de l'hôtel impérial des monnaies.
A*ARir pacha, ministre sans portefeuille.
Nafiz pacha, ancien ministre des finances.
Saffeti pacha (1), ancien «ninistre des finances.
Namik pacha (2), ministre du commerce.
Haïreddim pacha, ministre de la police. ' Réchid pacha, ancien muchir de la garde impériale.
IzzET pacha, ancien ministre du commerce.
Mehemet pacha (3), gouverneur général d'Andrinople.
YoussouF-KiAHiL pacha, membre du conseil d'État.
IsHAÏL pacha, gouverneur général de Smyme.
Yacoob pacha, ex-gouverneur général de Salonique.
Salih pacha.
IsMET pacha.
Izzet pacha.
Khalil-Kiahili pacha (4), ex-gouverneur général de Smyme.
Aguiah pacha.
Ali-Riza pacha.
(1) Âctueliement de nouveau ministre des financer.
(2) Âctueliement en mission à Paris.
(3) Ancien nmbassadeur a Londres (1849), ancien gouverneur d'Âlep et commandant en chef de rarniéc d'Arabie (1850).
(4) Bean-fr»rc du Sultan.
SiRRi pacha.
Abdullak éfendi, kaziasker (I) en exemce.
Ibrahik éfendi, kaziasker, membre du conseil
d'État.
Arif éfendi, kaziasker, membre du conseil d'État. Taksin bey éfendi, kaziasker, membre du conseil
d'État.
RucHDi éfendi, kaziasker, membre du conseil
d'État.
ïzzET éfendi,. kaziasker, membre du conseil d'État.
IsMET bey, kaziasker, membre du conseil de
l'instruction publique.
Nafi éfendi, kaziasker, membre de la cour des
comptes.
CiiEVKBT bey, conseiller du grand vizir.
MouKTAR bey, ministre des finances.
Fdad éfendi, ex-ministre des affaires étrangères. Hussein bey, directeur de l'octroi.
Tevfik bey, intendant des dépenses.
Zdhdi bey, directeur de l'amirauté.
ZivER éfendi, ministre des fondations pieuses
{evkafs).
CuEFiK bey, membre du conseil d'État.
(1) Le titre de kaziasker est )e premier de l'ordre judiciaire, après le •c)ieikh-ul-islam ; il y a toujours deux kaziaskers en «xercice, le kaziasker de Roumélîe et le kaziasker d'Ânatolie, qui sont les chefs de la magistrature, Tun en Europe, l'autre en Asie. Leurs fonctions, comme <;eUes de tous les membres du corps judiciaire, sont annuelles.
Mazlodh bey, ex-directeur des causes judiciaires (1).
ëdmer-Djemal éfendi, directeur des causes judiciaires.
Nafi éfendi, coitseiller du ministre de la guerre.
Mahmoud bey, rapporteur étrdivan impérial.
A'afif bey, chancelier du divan impérial.
Nazie bey, maître des cérémonies du divan impérial.
Au RizA éfendi, membre du conseil d*£tat.
Mumtaz éfendi, membre du conseil d'État.
MouKTAR bey, membre du conseil d'État.
Haïrodllah éfendi', membre du conseil d'État.
DiEMALEODiN éfeodl, directeur de l'École impériale de médecine.
Habab éfendi, chef du bureau de la correspondance du grand vizir.
Le 10 août, deux semaines environ après la publication de ce manifeste, qui fut lu publiquement, par ordre du Sultan, dans toutes les mosquées de la capitale et des provinces, un courrier extraordinaire apporta à Constantinople la minute d'un projet de Note élaboré par
(1) Le directeur des causes judiciaires ((fe' art nazirt] remplit les fonctions de ministre de la justice.
la conférence de Vienne, et qui avait été consenti préalablement par la Russie.
P rejet de Mêle rédigé à Ylemne per Icii repréeeMUimte dce quatre pvbHMUieee.
Sa Majesté le Sultan n'ayant rien de plus à cœur que de rétablir entre Elle et Sa Majesté TEmpereur de Russie les relations de bon voisinage et de parfaite entente qui ont été malheureusement altérées par de récentes et pénibles complications, a pris soigneusement à tâche de rechercher les moyens d'effjicer les traces de ce différend.
Un iraAé suprême, en date de , lui ayant fait
connaître la décision impériale, la Sublime-Porte se félicite de pouvoir la communiquer à Son Excellence le comte de Nesseirode.
Si, à tout(î époque, les souverains de Russie ont témoigné leur active sollicitude i^our le maintien des immunités et privilèges de l Église orthodoxe grecque dans Vempire ottoman, les Sultans ne se sont jamais refmés à les consacrer de nouveau par des actes solennels qui attestaient de leur ancienne et constante bienveillance (1) à regard de leurs sujets chrétiens. Sa Majesté le Sultan
(1) Nous marquons par des italiques les passages qui lurent changés ou modifiés par la Porte. (Voyez N^^.)
Abdul-Hedjid, aujourd'hui régnant, animé des mêmes dispositions, et voulant donner à Sa Majesté l'Empereur de Russie un témoignage personnel de son amitié la plus sincère, n'a écouté que sa confiance infinie dans les qualités éminentes de son auguste ami et allié, et a daigné prendre en sérieuse considération les représentations dont Son Excellence le prince Menschikoff s'est rendu l'organe auprès de la Sublime-Porte.
Le soussigné a reçu l'ordre, en conséquence, de déclarer par la présente que Sa Majesté le Sultan restera fidèle à la lettre et à l'esprit des stipulations du traité de Kaïnardgi et £ Andnnople, relativement à la protection du culte chrétien, et que Sa Majesté regarde comme étant de son honneur de faire observer à tout jamais et de préserver de toute atteinte, soit présentement, soit dans l'avenir, la jouissance des privilèges spirituels qui ont été accordés par les augustes aïeux de Sa Majesté à l'Eglise orthodoxe d'Orient, et qui sont maintenus et confirmés par Elle, et, en outre, à faire participer, dans un esprit de haute équité, le rit grec aux avantages concédés aux autres rits chrétiens par conventions ou dispositions particulières.
Du reste, comme le firman impérial qui vient d'être donné au patriarcat et au clergé grecs, et qui contient la confirmation de leurs privilèges spirituels, doit être regardé comme une nouvelle preuve de ces nobles senti ment*5, et comme, en outre, la proclamation de ce firman, qui donne toute sécurité, devra faire disparaître tout* crainte à l'égard du rit qui est la religion de Sa Majesté
TEmpereur de Russie, je suis heureux d'être chargé de faire la présente notification.
Quant à la garantie qu'à l'avenir il ne sera rien changé aux lieux de Visitation de Jérusalem, elle résulte du firman revêtu du khatti-cherif du 15 de la lune de Rebiul- Evvel 1268, expliqué et corroboré par les firmans des
, et l'intention de Sa Majesté le Sultan est de
faire exécuter sans aucune altération ses décisions souveraines.
La Sublime-Porte, en outre, promet officiellement qu'il ne sera apporté aucune modification à l'état de choses qui vient d'être réglé, sans entente préalable entre les gouvernements de France et de Russie, et sans préjudice pour les différentes communautés chrétiennes.
Pour le cas où la cour impériale de Russie en ferait la demande, il serait assigné une localité convenable dans la ville de Jérusalem ou dans les environs pour la construction d'une église consacrée à la célébration du service divin pour les ecclésiastiques russes, et d'un hospice pour les pèlerins indigents ou malades de la môme nation.
La Sublime-Porte s'engage, dès à. présent, 'à souscrire à cet égard un acte solennel qui placerait ces fondations pieuses sous la surveillance spéciale du consul général de Russie en Syrie et en Palestine.
Le même courrier apportait à Tinternonciature la copie d'une lettre autographe de Tempe-
reur d'Autriche au Sultan, pour l'engager à prendre en considération la Note des quatre puissances. L'original fut remis dans la matinée du 1 5 p^r M. de Bruck, accompagné, du colonel Ruff, porteur de la lettre autographe, arrivé le matin même par lé bateau de Galatz, en même temps qu'une dépêche télégraphique de Vienne, annonçant que l'empereur Nicolas avait adhéré à la Note de la conférence. On crut dès lors à une solution amiable et prochaine du différend. L'illusion fut de courte durée. Le projet de Note de Vienne, lu et examiné en conseil des ministres, fut déclaré incompatible, dans certains passages, avec les droits de souveraineté du Sultan, et renvoyé à la conférence avec des modifications assez importantes d'où la Porte faisait dépendre son acceptation définitive.
En même temps la Porte remit aux représentants des quatre cours une Note dans laquelle elle expliquait avec une grande puissance de raisonnement les motifs de son refus.
Note expllc«tt¥e •drc—éc pmr la SvMInc-P^rte mmx. repréitemtmMkim de rrance, d'Ansleterre, d'Antrlelie el de PnuMe , a¥ee le prejet de ivete Hiedillé le •• mi&êâ flSftS.
Le conseil des ministres a examiné attenûvement le projet de Noie rédigé à Vienne, qui vient d*être transmis à la Sublime-Porte.
Le gouvernement ottoman a été profondément peiné de voir qu'au lieu de Theureux résultat qu'il espérait du projet de Note antérieurement rédigé à Gonstantinople, dans une forme propre à aplanir le différend surgi entre lui et la cour de Russie, et communiqué aux grandes puissances, ce projet n'ait pas été pris en considération. Il n est pas moins particulièrement affecté de se trouver obligé d'émettre quelques observations sur le projet de Note venu de Vienne, lequel, tout en prenant pour base, en ce qui concerne les privilèges religieux, le projet de Note précédemment rédigé par la Sublime-Porte pour être remis au prince Henschikoff , s'écarte cependant des limites du point en litige et contient des passages superflus, conçus dans un sens incompatible avec les droits sacrés de Sa Majesté Impériale.
Habitué de tout temps à recevoir delà part des grandes puissances, ses augustes alliées, des témoignages d'amitié, et infiniment reconnaissant, surtout, de la bienveillante
sollicitude qu'elles n*onl cessé de lui montrer depuis le œmmencement de ces difficultés, le gouvernement impérial ne sait comment concilier la déférence toute particulière qu'il doit aux quatre grandes cours avec ses hésitations de souscrire à un arrangement qui a réuni leurs suffrages. Mais, malheureusement, la position difficile où il se trouve aujourd'hui n'est évidemment que la conséquence de ce fait, que, reconnu dès le principe comme seul juge compétent dans les questions relatives à ses droits et à son indépendance, son avis ne lui ait pas été demandé.
On pourrait alléguer, il est vrai, qu'on n'a pas non plus consulté l'opinion du cabinet de Saint-Pétersbourg pour la rédaction de ce projet de Note ; mais ce que l'on s'efforçait de sauvegarder, c'étaient les droits de la Porte et c'est encore elle qui doit signer la Noie à donner. Nous laissons à l'équité bien reconnue des hautes puissances à discerner si, en cette occurrence, il était permis ou non de traiter les deux parties sur un pied égal, et nous jugeons à propos de ne pas nous étendre davantage là-
Le premier point qui fait hésiter la Sublime-Porte est le passage où il est dit :
(( Si, à toute époque, les empereurs de Russie ont témoigné leur active sollicitude pour le maintien des immunités et privilèges de l'Église orthodoxe grecque dans l'empire ottoman, les Sultans ne se sont jamais refusés à les consacrer de nouveau par des actes solennels. »
Que les empereurs de Russie lémoignenl leur sollicitude pour la prospérité de l'Église orthodoxe et les splendeurs du culte qu'ils professent, rien de plus naturel. Mais, à en juger par la tournure de ce paragraphe, on dirait que les privilèges de cette Église, dans l'empire ottoman, n'ont été maintenus que par leurs soins actifs, tandisqu'ils ont été concédés et maintenus, depuisMohammed le Conquérant, de glorieuse mémoire, jusqu'à nos jours, sans la moindre ingérence de qui que ce soit. L'insertion de cette phrase dans la Note que la Sublime- Porte doit donner fournirait implicitement à la cour de Russie un prétexte de s'immiscer dans des affaires de cette nature. 11 est donc évident que personne, en permettant une chose aussi nuisible au présent qu'à l'avenir, ne consentirait à s'exposer au blâme et au reproche des contemporains et de la postérité, et qu'aucun des serv iteurs comblés de bienfaits de l'illustre dynastie d'Othman ne pourrait, ni n'oserait écrire des expressions qui sembleraient vouloir ravir aux glorieux Sultans précédents des monuments fondés et élevés par la seule impulsion de leur libéralité personnelle et de leur bonté innée.
Le second point est le paragraphe du projet de Note relatif au traité de Kaïnardji.
Personne ne saurait nier que ce traité existe et qu'il est confirmé par celui d'Andrinople. Il est donc évident que toutes ses stipulations seront toujours fidèlement observées. Mais si , en insérant le paragraphe susmentionné, on a l'intention de considérer les privilèges religieux comme un résultat naturel de l'esprit commenté
du traité de Kaïnardji, la disposition précise et réelle de ce traité est limitée à la seule promesse de la Sublime- Porte de protéger elle-même la religion chrétienne. Le paragraphe que la Sublime-Porte pourrait, en ce qui concerne les privilèges religieux, insérer dans la Note qu'elle signera, ne devrait, comme il a été à toute époque déclaré, soit par écrit, soit verbalement, exprimer que des assurances propres à faire disparaître les doutes mis en avant par le gouvernement de Russie et qui ont fourni le sujet du différend actuel. Autrement, en fortifiant et en consolidant par de nouveaux liens l'analogie religieuse qui existe entre une très-grande communauté des sujets de la Sublime-Porte et une puissance étrangère, on motiverait les prétentions de la Russie à Tingérence et au droit de surveillance en pareilles matières, on partagerait, en quelque sorte, les droits souverains et Ton mettrait en péril Tindépendance du gouvernement. C'est à quoi la Sublime-Porte ne saurait jamais consentir de bon gré.
Si le but n'est que de faire renouveler les engagements dudit traité, la Sublime-Porte pourrait le faire par une Note séparée. A son avis, il est d'une très-haute importance que ce passage du projet débattu soit supprimé, ou que, s'il est maintenu, les deux points soient présentés d'une manière non équivoque, et que Ton distingue, du premier coup d'œil, que la promesse de protection contenue dans ledit traité et la question des privilèges religieux sont des choses tout à fait séparées.
Le troisième point concerne l'association du culte
grec aux avantages accordés aux autres confessions chrétiennes.
Sans parler des avantages que, par un mouvement spontané de sa volonté, le gouvernement impérial à accordés aux autres cultes chrétiens professés par des communautés de ses propres sujets, la Sublime-Porte est à Tabri du reproche de vouloir jamais hésiter d'associer aussi le culte grec aux avantages qu'elle pourrait leur accorder par la suite. Il serait donc superflu de dire qu'elle est bien excusable de ne pouvoir consentir à l'emploi d'expressions obscures, telles que conventions et dispositions particulières, quand il s'agit d'une communauté considérable composée de tant de millions d'âmes^ comme Test celle des sujets grecs de l'Empire.
Tels sont les points qui, aux yeux de la Sublime-Porte, paraissent offrir des inconvénients, et tout en protestant de sa déférence absolue pour les conseils des grandes puissances ses alliées, et de son sincère désir de renouveler ses relations avec Tauguste cour de Russie, son amie et voisine, elle n'a pu s'empêcher 4© soumettre à leur équitable appréciation et à la balance de leur justice des observations qui concernent ses droits souverains et son indépendance.
En un mot, si le projet rédigé en dernier lieu par la Sublime-Porte est accepté, ou si celui venu de Vienne est modifié dans le sens voulu, le gouvernement impérial n'apportera aucun retard à la signature de l'un des deux, et à l'envoi immédiat d'un personnage en mission spéciale, sous là condition cependant que les deux princi-
pautés soient évacuées; mais il s*attend aussi à une garantie solide de la part des grandes puissances contre toute espèce d'ingérence ultérieure et contre de nouvelles et fréquentes expéditions de troupes en Valachie et en Moldavie.
Par toutes ces précautions, la Sublime-Porte n'a en vue que d'écarter tout ce qui, après la reprise de ses rapports avec le gouvernement de Russie, pourrait reproduire des discussions entre les deux cours.
Les passages du projet de Vienne relatifs à la question des Lieux-Saints et à la construction d'une église et d'un hôpital, ont été pleinement approuvés par la Sublime- Porte.
Je transmets à Votre Excellence, avec la présente, copie du projet de Note venu de Vienne avec les modifications que la Sublime-Porte a jugé à propos d'y faire. Bien que le gouvernement ottoman doive naturellement préférer celui qu'il avait lui-même rédigé, il veut donner aux grandes puissances signataires du traité de 1841 une nouvelle preuve de sa déférence particulière, en se montrant prêt à accepter le projet de Vienne avec les modifications susmentionnées, et la Sublime-Porte espère que ces mômes puissances qui, dès l'origine de la question, ont reconnu son droit et n'ont cessé de lui témoigner un bienveillant intérêt, apprécieront cet incident et voudront bien agir en conséquence.
Sa Majesté Impériale ayant daigné m'ordonner de communiquer ce qui précède à Votre Excellence et à MM. les
— 182 ^ icprêsenlants vos collègues, je saisis cette occasion pour vous renouveler, etc., etc.
Signé : Réchid.
lo zilcadé 12G9 (20 août 1853}.
(aN.NEXË a la pièce PRÉCÉDElfTB.) Projet de Note modlllé par la Sublime-Porte.
Sa Majesté le Sultan n'ayant rien de plus à cœur que de rétablir entre Elle et Sa Majesté TEmpereur de Russie les relations de bon voisinage et de parfaite entente qui ont été malheureusement altérées par de récentes et pénibles complications, a pris soigneusement à tâche de rechercher les moyens d'effacer les traces de ce différend.
Un iradé suprême, en date de lui ayant fait con-
ttaitre la décision impériale, la Sublime-Porte se félicite de pouvoir la communiquer à Son Excellence le comte de Nesselrode.
Si, à toute époque, les souverains de Russie ont témoigné de leur active sollicitude pour le cuUe et l'Eglise oi*thodoxe grecque, les Stdtans n'ont jamais cessé de veiller au maintien des immunités et privilèges de ce culte et de cette Église dans l Empire ottoman et de les consacrer de nouveau par des actes solennelSy qui attes^ taient de leur ancienne et constante bienveillance à i'égard de leurs sujets chrétiens. Sa Majesté le Sultan
Abdal-Medjid, aujourd'hui régnant, animé des mômes dispositions et voulant donner à Sa Majesté l'Empereur de Russie un témoignage personnel de son amitié la plus sincère, n'a écouté que sa confiance infinie dans les qualités éminentes de son auguste ami et allié, et a daigné prendre en sérieuse considération les communications dont Son Excellence le prince Menschikoff s'est rendu Torgane auprès de la Sublime-Porte.
Le soussigné a reçu l!ordre, en conséquence, de déclarer par la présente que Sa Majesté le Sultan restera fidèle aux stipulations du traité de Kaïnardjiy confirmé par celui d* Andrinople , relatives à la protection du cult.e chrétien, et de faire connaître que Sa Majesté regarde comme étant de son honneur de faire observer à tout jamais et de préserver de toute atteinte, soit présentement, soit dans l'avenir, la jouissance des privilèges spirituels qui ont été accordés par les augustes aïeux de Sa Majesté à l'Église orthodoxe d'Orient et qui sont maintenus et confirmés par Elle ; et, en outre, à faire participer, dans un esprit de haute équité, le rit grec aux avantages accordés ou qui^eraient accordés aux autres communautés sujettes ottomanes.
(La fin de la Note comme la précédente.)
Le refus de la Porte de souscrire à Tarrangement concerté par les puissances causa une surprise générale à Londres et à Paris, mais principalement à Vienne, où l'assentiment du Divan à
- i84 — tout ce que proposerait la conférence avait été si peu mis en doute pendant tout le cours des négociations^ que les ambassadeurs n'avaient pas même cru devoir lui communiquer leur projet. Ils se contentaient d'expédier des courriers à Saint-Pétersbourg, et une fois la réponse affirmative de la Russie arrivée, ils ne pouvaient pas admettre que tout ne fût pas fini.
Mais ce qui surprit peut-être encore plus que le refus de la Porte, ce fut la manière dont ce refus était expliqué. Il était impossible d'avoir raison, avec plus de finesse et de bon sens, à la fois contre ses adversaires et ses alliés. Les négociateurs de Vienne ne s'étaient pas seulement trompés dans l'appréciation de l'état véritable de la Turquie, ils s'étaient encore mépris et sur la portée du projet de Note de la Russie et sur le sens de leurs propres modifications. Cette double erreur, qui contribua beaucoup sans doute à l'inefficacité des négociations, devint encore plus évidente après l'explication que le cabinet de Saint-Pétersbourg crut devoir donner à son tour des motifs de son refus. (Voyez N®^ 31 et 32.)
Cependant la Porte, dans l'hypothèse d'une
— i85 — guerre de plus en plus imminente, crut devoir exposer les motifs de sa conduite à ses sujets, comme elle l'avait fait tout à l'heure aux cabinets de l'Europe. En conséquence, la Note suivante, publiée d'abord dans la Gazette (TÉtat^ fut insérée dans le Journal de Comtantinaple du 9 septembre.
CoMManleaUMi (S-) de te 0iil^Unie-rerte.
Nous avons précédemment notifié que le gouvernement de Sa Majesté le Sultan avait protesté, dans les formes usitées, contre Tinvasion par les Russes des principautés de Yalachie et de Moldavie, et avait, en même temps, fait un exposé des circonstances aux grandes puissances.
Dernièrement, les gouvernements d'Angleterre, de France, d'Autriche et de Prusse, mus par Fintention sincère de mettre d'accord et de concilier les deux parties contendantes, ont rédigé un projet d'arrangement qu'ils leur ont simultanément proposé.
L'avis que ce projet a été pleinement accepté par la cour de Russie n'a pas tardé d'arriver jusqu'à Belgrade par voie télégraphique, d'où il est parvenu à Constantinople par courrier extraordinaire.
Cet empressement et cette sollicitude des hautes puis> sauces étant une marque de leur amitié si connue envers la Sublime-Porte, il n'y a nul doute qu'elles n'aient fait leurs efforts bienveillants pour tout ce qui se rattache aux points de droit relatifs à la souveraineté, à l'indépendance et à rintégrité de l'Empire ottoman. Il a été relevé que le texte des assurances contenues dans le projet de Note qui avait été rédigé par la Sublime-Porte au moment du départ du prince Menschikoff de Constantin nople, et qui était resté sans valeur par suite du rejet fait par l'ambassade de Russie, a été pris pour base du projet d'arrangement arrêté par les quatre puissances, et que l'évacuation de la Moldo-Valachie par les Russes et l'envoi d'un ambassadeur à Saint-Pétersbourg suivraient l'adoption de cet arrangement.
Mais certains paragraphes du projet élaiioré parles puissances n'ont pas pu être juges conformes aux considérations particulières du gouvernement de Sa Majesté le Sultan, ainsi qu'aux vues d'arrangement qu'il a toujours eues. Et Sa Majesté Impériale le Sultan ayant toujours agi avec l'attention la plus scrupuleuse et les soins les plus minutieux dans la question importante du maintien de ses droits sacrés, il est certainement du devoir de ses serviteurs fidèles, en même temps que leurs fonctions leur en imposent l'obligation, de se conduire d'une manière conforme à ses vues, et c'est uniquement dans le but salutaire de préserver de toute atteinte ses droits et son indépendance, que tant de préparatifs importants se poursuivent depuis quelques mois.
Il a été, par conséquent, communiqué aux représentants des quatre puissances que Facceptation du nouveau projet par la Sublime-Porte n'était pas possible, et que la solution de la question dépendait absolument de ce que les explications émises par le gouvernement impérial de Sa Majesté le Sultan fussent admises, et que les assurances solides et formelles demandées aux quatre puissances fussent données.
^ Sa Majesté TEmpereur d'Autriche ayant fait parvenir exprès, par un de ses fonctionnaires, une lettre autographe concernant Tarrangement en question, Sa Majesté le Sultan lui a envoyé sa réponse impériale pour lui communiquer l'état réel et positif des choses.
Tel est rétat actuel de la question ; la phase qu'elle prendra désormais ne sera connue qu'après l'arrivée d'une nouvelle réponse à ses communications. Le gouvernement de Sa Majesté le Sultan, dans l'attente du résultat, gardera son attitude armée, suivant la résolu* tioB unanimement prise à cet égard.
Le Cabinet de Saiut-Pétersbourg^ ainsi qu'on devait s'y attendre, rejeta à son tour les modifications introduites par la Porte, en se fondant principalement sur ce motif, que T acquiescement donné par lui au projet de Note de la conférepce de Vienne était subordonné à l'accepta tiofi pure et simple du Divan.
Dépêche «e M. le eente «e NeMelrede * m, le lMir«B de
Meyenderir, envoyé extraordinaire eimlnlatre
plénipotentiaire de BuMle à Tienne
Saiot-Péterabourg, le 26 août (7 septembre) 1853.
Nous recevons à Tinstant, avec les rapports de Votre Excellence, du 16 (28 août), les modifications que la Porte Ottomane a faites au projet de Note rédigé à Vienne.
M. le comte de Buol n'aura qu'à se rappeler les expressions de notre communication du 25 juillet pour se fendre compte de Tirapression que ces changements ont dû produire sur Sa Majesté TEmpereur.
En acceptant au nom de Sa Majesté le projet de Note que TAutriche nous annonçait comme un ultimatum, après ravoir préalablement fait admettre et approuver par les cours de France et d'Angleterre, qu'elle se proposait de soumettre à la Porte, et de l'adoption duquel devait dépendre la continuation de ses bons offices, j'ajoutais dans une dépêche que vous , monsieur le baron, étiez chargé de communiquer au cabinet autrichien, les observations et les réserves qui suivent :
<r Je considère comme superflu de faire observer à Votre Excellence qu'en acceptant Texpédient arrêté è
— i89 — Vienne dans un but de conciliation et Tenvoi d'un envoyé turc, nous présupposons que nous n'aurons pas à examiner et à discuter de nouvelles propositions et de nouveaux changements qui pourraient être préparés à Vienne sous Fempire des inspirations gurrières qui, à cette heure, paraissent animer le Sultan et la majorité de ses ministres, et que, dans le cas où le gouvernement ottoman croirait encore devoir repousser ce dernier arrangement, nous ne nous croirions plus liés par Tacquiescement que nous lui donnons aujourd'hui. »
Des expressions aussi positives ne pouvaient laisser au gouvernement autrichien aucun doute sur nos présentes résolutions.
Je ne veux pas examiner en détail ici les changements de rédaction introduits à Constantinople. J'en ai fait l'objet d'un travail spécial dans une autre dépêche (1). Je veux me borner pour à présent à demander si l'Empereur, après avoir renoncé pour lui-même au droit de changer un seul mot dans un projet de Note arrêté sans sa participation, peut consentir que la Porte Ottomane se réserve ce droit pour elle seule ; s'il peut souffrir que la Russie soit placée de cette façon dans une position d'infériorité vis-à-vis de la Porte. Nous croyons que cela est contraire à la dignité de l'Empereur. Qu'on se rappelle la marche des choses.
Au lieu de la Note Menschikoff, de l'acceptation de laquelle sans modification nous faisions une condition
(i) Voyez la pièce saivanle.
— i90 — du rétablissement de nos rapports avec la Porte, on nous proposa une Note différente. Nous aurions, pour cemotif seul, pu nous refuser à l'examiner ; nous pouvions, tout en consentant à la prendre en considération, trouver Toccation d'élever plus d'une objection, de proposer plus d'un changement dans les expressions employées. Vous savez, monsieur le baron, que du moment où nous consentions à renoncer à notre tdtimatumy la formed'une Note ne nous satisfaisait nullement ; que nou& eussions préféré une autre façon d'agir, une autre formede convention.
Nous n'avons pas insisté sur cette manière de voir; nous y avons renoncé complètement. Pourquoi? Parcequ'aussitôt que nous eussions fait des contre-propositions, nous nous serions exposés au reproche de vouloir traîner les choses en longueur, de prolonger de propos délibéré^ la crise qui tient l'Europe dans l'inquiétude. Au lieu décela, parce que nous désirons faire cesser la crise aussitôt que possible, nous avons sacrifié nos objections tant relatives à la teneur qu'à la forme.
A la réception du premier projet de Note, avant mêmeque nous sussions s'il serait approuvé à Londres et à Paris, nous avoj^s fait connaître notre assentiment par la voie du télégraphe. Plus tard, le projet finalement arrôténous fut transmis, et, quoiqu'il eût été modifié dans un sens que nous ne pouvions méconnaître, nous n'avonsni retiré notre assentiment ni soulevé la moindre difficulté. Pouvions-nous montrer plus de bon vouloir, des^ sentiments plus conciliateurs? En agissant ainsi, c'était,.
bien entendu, à la condition qu*ua projet que TEmpe* reur acceptait sans discussion serait agréé de même par la Porte; c'était dans la conviction que FAutriche le considérait comme un idtimatvm auquel il n'y avait plus rien à modifier, comme un dernier effort de son intervention amicale qui viendrait à cesser d'elle-même, si elle échouait contre l'obstination de la Porte.
Nous regrettons qu'il n'en ait pas été ainsi ; mais le cabinet de Vienne reconnaîtra que, s'il ne s'agissait pas d'un ultimatum, mais d'un projet de Note auquel chacune des deux parties pouvait apporterdes changements, nous recouvrions, nous aussi, par cela, le droit auquel nous avions renoncé volontairement, de proposer de notre côté nos variantes, de soumettre à un examen le projet d'arrangement et d'en changer non-seulement les termes, mais aussi la forme.
Pareil résultat pouvait-il être dans les intentions de l'Autriche? Les puissances pouvaient-elles le vouloir lorsqu'elles adoptaient le projet de Note et en faisaient leur œuvre commune? C'est à elles à peser les retards qui e.n seront la conséquence ou d'examiner s'il ne convient pas de les faire cesser dans l'intérêt de l'Europe.
Nous ne voyons qu'un seul moyen d'y mettre fin, c'est que l'Autriche et les puissances déclarent franchement et énergiquement à la Porte qu'après avoir inutilement frayé l'unique voie qui pût conduire au rétablissement immédiat de ses rapports avec nous, elles lui abandonnaient à l'avenir la tache à elle seule. Nous croyons que, dès que les puissances tiendront unanimement ce lan-
gage à la Porte, les Turcs se rendront aux conseil» de l'Europe, et qu'au lieu de. compter sur les secours de celle-ci dans une lutte contre la Russie, elle acceptera la Note telle qu'elle est, et cessera de compromettre aussi sérieusement sa position, pour se donner la satisfaction puérile de changer quelques expressions dans un document que nous avons admis sans discussion.
Des deux choses une seule est possible : ou les changements que la Porte demande sont importants, et alors tf est tout simple que nous refusions d'y donner notre acquiescement ; ou ils sont insignifiants, auquel cas il y a lieu de se demander pourquoi, sans nécessité, la Porte en fait dépendre son acceptation.
Pour résumer brièvement ce qui précède, je dirai : Vultimatum arrêté à Vienne n'est pas le nôtre, c'est celui de l'Autriche et des puissances qui l'ont débattu après en être convenu préalablement, en ont modifié le texte primitif et l'ont reconnu admissible par la Porte sans qu'il en résulte aucun danger pour ses intérêts ou pour son honneur. De notre côté, nous avons fait tout ce qui dépendait de nous pour éviter d'inutiles retards, en renonçant à toute contre-proposition, lorsque l'arrangement nous fut soumis. Personne ne refusera de rendre ce témoignage à la loyauté de l'Empereur.
Après avoir depuis longtemps épuisé la mesure des concessions sans que jusqu'à présent la Porte en ait fait une seule. Sa Majesté ne saurait aller au delà sans compromettre toute sa position et sans s'exposer à renouer ses rapports avec la Turquie sous des auspices défavora-
Mes, qui leur enlèveraient toute solidité pour Tavenir et amèneraient inévitablement une rupture nouvelle et décisive. Même dans ce moment, de nouvelles concessions relativement aux termes proposés par la Porte n'aideraient à rien, car nous voyons, par vos dépèches, que le gouvernement ottoman n'attend que notre acceptation des changements réclamés à la Note de Vienne pour subordonner à de nouvelles conditions sa signature et renvoi de Tambassadeur qui doit l'apporter ici, et que déjà elle a fait des propositions inadmissibles en ce qui touche Tévacuation des Principautés.
Quant à ce dernier point, nous ne pouvons que nous en référer aux assurances et aux déclarations contenues dans notre dépêche du 10 (22 août) et répéter que Tarrivée à Saint-Pétersbourg de l'ambassadeur turc qui apportera la Note autrichienne sans changement, suffira pour que nous donnions immédiatement à nos troupes Tordre de repasser nos frontières
Signé: Nesselrode.
Les considérations énoncées dans la dépêche ci-dessus furent reproduites et développées dans un autre document, publié par le Temps, du 20 septembre.
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i* Dans le prrijet de VieDoe, il est dit : c Si, à toute «époque, les empereurs de Russie ont témoigné leur active sollicitude pour le maintien des immunités et privilèges de rÉglise orthodoxe grecque dans Tempire ottoman, les Sultans ne se sont jamais refusés à les consacrer de nonveau par des actes solennels... i On a changé ce passage de la manière suivante : c Si, à toute époque, les empereurs de Russie ont témoigné leur active sollicitude pour le culte de TÊglise orthodoxe grecque, les Sultans n'ont jamais cessé de veiller au maintien des immunités et privilèges de ce culte et de cette Église dans Tempire ottoman, et de les consacrer de nouveau, etc. » Les mots : H dans Tempire ottoman, » et ceux-ci : « le maintien des immunités et privilèges, sont supprimés, mis plus bses et uniquement appliqués aux Sultans. Cette suppression enlève au passage mutilé toute importance et même toute portée, car personne ne conteste aux souverains de la Russie leurs soins ardents pour la foi qu'ils professent et qui est celle de leurs sujets.
Ce qui devait être reconnu, c'est que, dans tous les temps, la Russie montre une sollicitude active pour ses
coreligionnaires dans la Turquie, de même que pour le maintien de leurs franchises religieuses, et que le gouvernement ottoman est résolu d'avoir égard à cette sollicitude et de laisser intactes ces franchises. La tournure présente est d'autant moins acceptable, que, par les expressions qui suivent, on attribue aux Sultans beaucoup plus que de la sollicitude pour le culte orthodoxe. On affirme qu'ils n'ont jamais cessé de veiller à la conservation de ces immunités et privilèges et de les confirme» par des actes solennels.
Or les faits sont diamétralement opposés à ce qu'on avance : ce qui, attendu ce qui est arrivé dans les derniers temps plus d'une fois, et notamment dans l'affaire des Lieux-Saints, nous a forcés à y chercher un remède en exigeant des garanties plus positives pour l'avenir.
Si nous voulions reconnaître que le gouvernement ottoman n'a jamais cessé de veiller au maintien des privilèges de l'Église grecque, que deviendraient les plaintes élevées par nous à ce sujet? Nous reconnaîtrions par cela même que nous n'avons pas de griefs fondés; que la mission du prince Menschikoff était non motivée ; en un mot, que même la Note que l'on nous présente est superflue.
2* Les omissions et additions de mots faites ici avec une affectation marquée, ont évidemment pour but d'affaiblir le traité de KaKnardji, tandis que l'on fait semblant de le confirmer. 11 avait été dit dans la rédaction primitive de Vienne : « Fidèle à la lettre et à l'esprit des stipulations des traités de Kaînardji et d'Andrinople,
relatives à ta protection du culte chrétien, le Sultan le^ garde comme étant de son honneur... de préserver de toute atteinte... les. immunités et privilèges accordés à rÉglise orthodoxe... »
La rédaction qui faisait dériver de Tesprit du traité, c'est-à-dire du principe général établi par l'art. 8, le maintien des immunités, répondait à rintention que nous avions exprimée et que nous exprimons encore. Car, dans notre opinion, la promesse de protéger un culte et ses églises implique le maintien des immunités que ce culte possède. Ce sont là deux choses inséparables. Cette rédaction primitive de Vienne a subi depuis un changement à Londres et à Paris, et, si nous n'avons pas fait d'objection dans le temps, comme nous en avions le droit, ce n'est point que nous nous soyons trompés sur l'importance de cette modification. Nous avions bien compris la différence qu'on établissait entre deux points qui sont, pour nous, indissolublement liés. Mais cette distinction était indiquée d'une manière si douce, que, dans un esprit de conciliation, et dans le désir d'arriver aussitôt que possible à une solution définitive, nous pouvions encore accepter une ielle rédaction, que nous considérions dès ce moment comme ne pouvant plus être changée.
Ces motifs de condescendance ne trouvent plus d'application aux nouveaux changements que l'on a faits à Constantinople à ce passage. La ligne de séparation entre les deux objets est tracée beaucoup trop nettement pour que nous puissions l'accepter sans renier tout ce que
nousavons dit et écrit. Ce rappel du traité deKaïnardji est superflu et sa confirmation sans but du moment que Ton cesse d'appliquer le principe général sur le maintien des immunités religieuses du culte. On a supprimé, dans ce but, les deux mots : la lettre et V esprit. On fait ressortir sans aucune nécessité le fait que la protection de la foi chrétienne est exercée par la Porte, comme si nous élevions la prétention d'exercer nous-mêmes cette protection dans les États du Sultan ; et c^mme on omet en même temps de rappeler que, d'après le texte du traité, la protection est une promesse faite par le Sultan, un engagement pris par lui, il semble que Ton veuille révoquer en doute le droit que nous avons de veiller à Taccomplissement ponctuel de cette promesse.
5® Le changement que Ton a fait à cet endroit de la Note autrichienne est particulièrement inadmissible. Le gouvernement ottoman ne s'engagerait qu*à laisser participer l'Église orthodoxe aux avantages qu'il accorde aux autres confessions chrétiennes qui sont sujettes de la Porte ; mais dès que ces confessions, catholiques ou autres, ne seraient pas formées de rayas indigènes, mais d'ecclésiastiques ou de laïques étrangers (et c'est le cas pour presque tous les cloîtres, hospices, séminaires et évôchés du rite latin en Turquie), dès que , disonsnous , il plairait à la Porte d'accorder à ces établissements de nouveaux avantages et privilèges religieux, alors, d'après les mots que l'on veut intercaler dans la Note, les communautés orthodoxes, étant sujettes de la Porte, n'auraient pas le droit de revendiquer les mêmes
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L'intention malveillante des ministres de la Porte est encore plus évidente, si nous citons un exemple, un cas possible. Supposons le cas probable que le patriarche latin de Jérusalem, dernièrement intronisé par la Porte, obtienne des privilèges que n'a pas le patriarche grec, toute réclamation de la part de ce dernier serait aussitôt repoussée parce qu'il est sujet de la Porte. La même objection serait faite par le ministère ottoman relativement aux établissements catholiques delà Palestine, dès que, dans la suite, il leur serait accordé , au détriment des confessions indigènes, un nouvel avantage l'égal quelconque, qui n'est pas mentionné dans les derniers firmans.
11 n'était plus possible désormais, même aux esprits les plus prévenus, de conserver d'illusions ; la Russie arrachait elle-même le voile qui jusque-là avait caché ses desseins, et, forcée dans ses derniers retranchements, ou croyant ses mesures assez bien prises pour n'avoir plus besoin de ménagements, elle disait enfin, et pour la première fois, sa pensée tout entière. Cette pensée, c'était précisément celle contre laquelle elle n'avait pas cessé un seul instant, depuis six
mois, de protester, c'était le protectorat reli* gieux et poKtiqne de douze millions d'orthodoxes, sujets du Sultan. Le Czar, par Tinterprétation donnée à la Note de Vienne, montrait lui-même combien la Porte avait eu raison lorsqu'elle avait refusé de signer cette note, au moy^i de laquelle les Puissances avaient cru sauvegarder F indépendance et la souveraineté du Sultan.
La nouvelle officielle du refus de la Russie arriva à Gonstantinople le 21 septembre, par dé* pêches datées de Vienne, le 16, transmises à Semlin par le télégraphe, et apportées à Gonstantinople par des courriers extraordinaires qui avaient fait le trajet en moins de cinq jours (1). Aussitôt les représentants des puissances amies de la Porte tinrent entre «ux diverses conférences, notamment dans la nuit du samedi, 24, et dans la journée du dimanche, 25, dans le but de se concerter pour obtenir du Divan qu'il se désistât de ses modifications, et acceptât pure-
(1) M. de Bruck, internonce d'Autriche, avait déjA reça de son goa« ▼erneroent, à la date da 18, par une dépêche télégraphique partie de Vienne ie 13, la nouvelle officieuse du refus du cabinet de Saint-Pétersbourg, mais il avait tenu cette nouyelle secrète.
ment et simplement le projet de Vienne, sous la garantie de leurs gouvernements contre l'interprétation abusive qui pourrait être faite par la Russie, dans l'avenir, des stipulations de ce même projet.
La Porte, de son côté, résolut de convoquer un grand conseil national, composé des ministres actuels et des anciens ministres, des grands dignitaires, des muchirs, des généraux de division et de brigade, des ulémas les plus considérables, des professeurs des grandes mosquées, des fonctionnaires en activité et en non-activité dif premier rang et de la première classe du second rang (1), ainsi que de tous les membres de Vamedji (2). Ce conseil se réunit à la Porte, le dimanche 25 septembre, sous la présidence de Moustafa pacha, grand vizir. Le nombre des membres présents était d'environ deux cents.
Dès que la séance fut ouverte, Réchid pacha, ministre des affaires étrangères, présenta un
(i) Les fonctionnaires^ en Turquie, sont divisés en cinq rangs, assimilés aux divers grades de Tarmée, jusqu'au grade de ferik [généra 1 de division). Le premier et le second rang renferment chacun deux classes.
(2) On donne le nom d'amedji au bureau du grand référendaire du Divan.
historique clair et détaillé des négociations; après quoi^ chaque membre de l'assemblée fut invité à donner son opinion motivée sur la question à l'ordre du jour, c'est-à-dire l'acceptation du projet de Vienne non modifié, ou le maintien des modifications faites par la Porte à ce projet.
La première séance dura depuis midi jusqu'à six heures du soir.
La seconde séance s'ouvrit le lendemain à deux heures de l'après-midi, et ne finit qu'à huit heures.
Le procès-verbal de ces deux séances, signé par tous les membres du conseil, constata l'unanimité des voix pour le maintien des modifications de la Sublime-Porte, quelles qu'en pussent être les conséquences.
A la fin de la séance, le cheik-ul-islam apposa son fetva, signe qui rendait la décision sacrée et irrévocable, et légalisait la délibération par laquelle la guerre était déclarée à la Russie aussi longtemps que les troupes russes ne se seraient point retirées au delà du Pruth.
En conséquence de cette délibération, la Porte
fit insérer le document suivant dans le Journal de Constantinople du 4 octobre :
C^mnanleatloM oflleleUe (4I«) de U iMbllne-rerte.
Il avait été précédemment porté à la connaissance du public que le projet d'arrangement soumis dernièrement au gouvernement de Sa Majesté le Sultan, dans le buf de concilier le différend qui s'est élevé entre la Sublime- Çorte et la cour de Russie, ne pourrait être accepté tant qu'il ne serait pas modifié dans quelques-unes de ses parties d'après le gouvernement de Sa Majesté Impériale, et que les grandes puissances n'auraient pas donné les assurances qui leur sont demandées.
Tous les efforts faits depuis lors par les quatre grandes puissances amies du gouvernement ottoman pour faire accepter à la Russie les modifications et corrections apportées audit projet par le cabinet ottoman, n'ont eu aucun effet, et, quelque satisfaisantes que soient les bonnes dispositions témoignées par les quatre grandes puissances en faveur des assurances demandées , il a paru impossible au gouvernement impérial d'accéder purement et simplement à ladite Note. Enfin, il est démontré que ce différend ne peut pas être résolu d*une manière
pacifique. Il est aussi évident à tout le monde que la Russie a commis un acte de violation des traités en fai- ^nt passer le Pruth à ses troupes et les faisant entrer dans les deux Principautés.
La prolongation de cet état de choses ne pouvant plus être tolérée, la question a été soumise au conseil général tenu à la Sublime-Porte le dimanche 22 et le lundi 25 ^ilhidjé, où, après qu*elle a été discutée et examinée sous toutes ses faces, il a été décidé à l'unanimité par tous les ministres, vizirs, ulémas, chefs militaires et autres fonctionnaires de TEtat, que la guerre sera déclarée n la Russie ] et, le fetva donné par le cheikh-ul-islam ayant confirmé cette décision, le procès- verbal du conseil, signé par tous les ministres, a été soumis à Sa Majesté le Sultan, qui Ta revêtu de sa haute sanction par un khattichérif émané à cet effet.
D'après ce qui précède, Tétat de guerre étant constaté entre ces deux gouvernements, une lettre a été adressée, suivant l'usage, au commandant en chef des troupes russes, pour l'évacuation de la Moldavie et de la Valachie ; en môme temps, il a été envoyé un ordre à Omer pacha de commencer les hostilités dans le cas où l'évacuation ne serait pas mise à exécution dans le délai de quinze jours, à partir de Tarrivce de ladite lettre à sa destination ; les instructions nécessaires à cet égard ont été aussi envoyées aux autres fonctionnaires.
Il n'est pas besoin de démontrer que la Russie, qui avait «commencé par élever des prétentions qui ne peuvent jamais être volontairement acceptées, ayant fini par violer
les traités en envahissant deux provinœs de TEmpire ottoman, est devenue la seule cause de cette guerre. Mais puisque le gouvernement impérial ne l'entreprend que dans l'intention sincère de préserver ses droits sacrés de souveraineté et son indépendance, il est du devoir de chacun de ser\ir cette cause dans la mesure de ses forces. La guerre n'étant déclarée qu'à la Russie, le conseil général a décidé qu'il n'y aurait aucun changement dans le système, soit à Fintérieur, soit à l'extérieur; par conséquent, la dernière ordonnance, qui recommandait à toutes les classes des sujets de se bien comporter les uns envers les autres, devra continuer d'avoir même force et vigueur, et quiconque y contreviendrait serait rigoureusement puni.
Des firmans contenant cette déclaration, ainsi que les instructions nécessaires, ont été adressés à tous les gouverneurs des provinces et des sandjaks.
Que la Providence daigne prêter son assistance au gouvernement impérial î
Le même jour, la Porte adressa aux puissances un manifeste portant déclaration de guerre à la Russie.
■aalfeste (••) de la Sabllne-Porte.
Dans les circonstances actuelles, il serait superflu de reprendre, dès Torigine, l'exposé du différend survenu entre la .Sublime-Porte et la Russie, d'entrer de nouveau dans le détail des diverses phases que ce différend a parcourues, ainsi que de reproduire les opinions et les appréciations du gouvernement de Sa Majesté le Sultan, qui ont été rendues notoires par les pièces officielles publiées en temps et lieu.
Malgré le désir de ne pas revenir sur les motifs pressants qui ont déterminé les modifications apportées par la Sublime-Porte au projet de Note élaboré à Vienne, motifs exposés précédemment dans une Note explicative, de nouvelles sollicitations ayant été faites pour l'adoption pure et simple dudit projet, à la suite de la non-adhésion de la Russie à ces mêmes modifications, le gouvernement ottoman se trouvant aujourd'hui, quant à l'adoption du projet de Note en question, sous l'empire de la plus grande impossibilité, et forcé d'entreprendre la guerre, croit de son devoir de faire Texposé des raisons impérieuses de cette importante détermination, ainsi que de celles qui l'ont obligé à ne pas conformer, pour cette fois, sa conduite aux conseils des grandes puissances ses
alliées, bien qu'il n'ait jamais cessé d'apprécier la nature bienveillante de leurs observations.
Les points principaux que le gouvernement de Sa Majesté le Sultan relèvera d'abord sont ceux-ci : c'est que, dès le principe, il n'a existé dans sa conduite aucun motif de querelle, et qu'animé du désir de conserver la paix, c'est avec un remarquable esprit de modération et de conciliation qu'il a agi depuis le commencement du différend jusqu'à présent. Il est facile de prouver ces faits à tous les esprits qui ne s'écartent pas de la voie de la justice et de l'équité.
Quand même la Russie aurait eu un sujet de plaintes à élever relativement à la question des Lieux-Saints, elle aurait dû circonscrire ses démarches et ses sollicitations dans les limites de cette seule question, et ne pas élever des prétentions que l'objet même de ses réclamations ne pouvait comporter. Elle aurait dû ne pas prendre des mesuras d'intimidation comme celles d'envoyer ses troupes aux frontières, et de faire des préparatifs de force maritime à Sébastopol, au sujet d'une question qui aurait pu être résolue amicalement entre les deux puissances. Or, il est évident que c'est tout à fait le contraire qui a eu lieu.
La question des Lieux-Saints avait été résolue à la satisfaction de toutes les parties. Le gouvernement de Sa Majesté le Sultan avait témoigné de favorables dispositions au sujet des assurances demandées pour cette question et pour certaines autres demandes relatives à Jérusalem. EnGn il n'y avait plus lieu, delà part de la Russie.
à élever aucune réclamation. N'est-ce pas cherclier un prétexte de guerre que d'insister, comme elle Ta fait, sur la question des privilèges de TEglise grecque octroyés par le gouvernement ottoman, privilèges qu'il croit de son honneur, de sa dignité et de son autorité souveraine de maintenir, et au sujet desquels il ne peut admettre ni Timmixtion ni la surveillance d'aucun gouvernement? N'est-ce pas la Russie qui a occupé avec des fcH^es considérables les principautés de Moldavie et de Vaiachie, en déclarant que ces provinces lui serviraient de garantie jusqu'à ce qu'elle eût obtenu ce qu'elle exige? Cet acte n'a-t-il pas été justement considéré par la Sublime-Porte comme une violation des traités, et par conséquent comme un casus belli? Les autres puis^ sances elles-mêmes ont-elles pu en juger autrement? Qui donc pourra douter que la Russie ne soit l'agresseur?
La Sublime-Porte, qui a toujours observé avec une fidélité notoire tous ses traités, a-t-elle pu ^es enfreindre au point de déterminer la Russie à une démarche aussi violente que celle d'enfreindre elle-même ces même& traités?
Ou bien, contrairement à la promesse consignée explicitement dans le traité de Kaïnardji, s'est-il produit dans l'Empire ottoman des faits pareils à ceux de démolition des églises chrétiennes ou d'obstacles apportés à l'exercice du culte chrétien?
Le cabinet ottoman, sans vouloir entrer dans de plus longs détails sur ces points, ne doute pas que les hautes
puissances ^es alliées ne trouvent et ne jugent tout à fait juste et véridique ce qui vient d*ôtre mentionné.
Quant à la non-adoption, sous sa forme pure et simple, du projet de Note de Vienne par la Sublime-Porte, il est à remarquer que ce projet, sans être tout à fait conforme à la note du prince Menschikoff, et tout en contenant, il est vrai, dans sa composition quelques-uns des paragraphes du projet de Note de la Sublime-Porte elle-même, n'est point dans son ensemble, soit dans sa lettre, soit dans son esprit, essentiellement différent de celui du prince Menschikoff.
Les assurances récemment données par les représentants des grandes puissances, au sujet du danger d'interprétations nuisibles du projet de Note en question, sont une nouvelle preuve des bonnes intentions de leurs gouvernements respectifs pour la Sublime-Porte ; elles ont, paç conséquent, causé une vive satisfaction au gouvernement de Sa Majesté le Sultan. 11 faut remarquer, cependant, au moment où nous avons encore sous les yeux le débat des privilèges religieux soulevé par la Russie, qui cherche à s'appuyer sur un paragraphe si clair et si prëm Hu traité dé Kaïnardji, que vouloir consigner dans uiîL^ pièce diplomatique le paragraphe concernant la solliithude des Empereurs de Russie pour le maintien dans ks États de la Sublime-Porte des immunités et des privilèges religieux octroyés au culte grec par les Empereurs oUûJTians avant même Texistence de la Russie comme empire, laisser dans un état douteux et obscur l'absence de tout rapport entre ces privilèges et le traité de Kaïnardji,
employer en faveur d'une grande communauté de sujets de la Sublime-Porte, professant le rite grec, des expressions qui pourraient faire allusion à des traités conclus avec la France et l'Autriche relativement aux religieux francs et latins, ce serait courir la chance de mettre à la disposition de la Russie certains paragraphes vagues et obscurs dont quelques-uns même sont contraires à la réalité des faits; ce serait également, sans nul doute, offrir à la Russie un prétexte solide pour ses prétentions de surveillance et de protectorat religieux, prétentions qu'elle essayerait de produire, en affirmant qu'elles n'ont rien d'attentatoire au droit souverain et à l'indépendance de la Sublime-Porte.
Le langage même des employés et agents de la Russie, qui ont déclaré que l'intention de leur gouvernement n'était autre que de remplir l'office d'avocat auprès de la Sublime-Porte, toutes les fois que des actes contraires aux privilèges existants auraient lieu, est une preuve patente de la justesse de l'opinion du gouvernement ottoman.
Si le gouvernement de Sa Majesté le Sultan a jugé nécessaire de demander des assurances, lors même que les modifications proposées par lui à la Note de Vienne auraient été accueillies, comment, en conscience, pourrait-il être tranquille si la Note de Vienne était maintenue dans son intégrité et sans modifications?
La Sublime-Porte, en acceptant ce qu'elle a déclaré à tout le monde ne pouvoir admettre sans y être forcée, compromettrait sa dignité vis-à-vis des autres puissan-*
ces ; die la sacrifierait aux yeux mêmes de ses propres sujets, et tout en attentant à son honneur, elle eommet- U^it un suicide moral et matériel sur elle-même.
Quoique le refus de la Russie d'accéder aux modifications réclamées par la Sublime-Porte ait été basé sur une question d'honneur, on ne saurait nier que la cause réelle du refus de la Russie provient uniquement de son désir de ne pas laisser remplacer par des termes explicites, des expressions vagues qui pourraient ultérieurement lui fournir un prétexte d'immixtion. Une semblable conduite oblige conséquemment la Sublime-Porte à persister de son coté dans sa non-adhésion.
Les raisons qui ont déterminé le gouvernement ottoman à faire ces modifications ayant été appréciées par les représentants des quatre puissances, il est prouvé que la Sublime-Porte a eu complètement raison de ne pas adhérer à l'adoption pure et simple de la Note de
En entrant en discussion sur les inconvénients que cette Note présente, le but n'est pas de critiquer un projet qui a obtenu Tassentiment des grandes puissances. Leurs efforts ont toujours tendu, tout en dédiranl préserver les droits et l'indépendance du gouvernement impé* rial, à conserver la paix : les démarches faites dans cette intention étant on ne peut plus louables, la Sublime- Porte ne saurait assez les apprécier.
Mais comme chaque gouvernement possède évidemment, par suite de ses propres connaissances et de son expérience locale, plus de facilités que tout autre gou-
vernement pour juger les points qui touchent à ses propres droits, l'exposé que fait ie gouvernement ottoman provietit de Tunique désir de justifier la situation obligatoire où il se trouve placé à son plus grand regret, tandis qu'il aurait désiré continuer à ne point s'écarter des conseils bienveillants qui lui ont été offerts par ses alliés depuis Totigine du différend, et qu'il a suivis jusqu'à présent.
Si on allègue que Tempressêment avec lequel on a arrêté en Europe un projet résulte de la lenteur de la Subliirie-Porte à proposer un arrangement, le gouvernement de Sa Majesté le Sultan se trouve dans l'obligation de se justifier en exposant les faits suivants :
Avant l'entrée des troupes russes dans les Principautés, quelquesmns des représentants des puissances, guidés par rintentîon sincère de prévenir l'occupation de ces provinces, ont exposé à la Sublime-Porte la nécessité de rédiger un projet de fusion des projets de Note de la Sublime-Porte et du prince Menschikoff. Plus tard, les représentants des puissances ont remis confidentiellement à la Sublime-Porte différents projets d'arrangement. Aucun de ces derniers ne répondant aux vues du gouvernement impérial, le cabinet ottoman était sur le point d'entrer en négociation avec les représentants des puissances sur un projet rédigé par lui-même, conformément à leur suggestion.
Dans ce moment, la nouvelle du passage du Pruth par les Russes étant arrivée, ce fait a changé la question de face. Le projet de Note proposé par la Sublime-Porte a
dû être mis de côté, et les eabinets ont été priés d'exprimer leur manière de voir sur cette violation des traités après la protestation de la Sublime-Porte. D'un côté, le cabinet ottoman a dû attendre les réponses, et de Tautre il a arrêté, sur la suggestion des représentants des puissances, un projet d'arrangement qui a été envoyé à Vienne. Pour toute réponse à toutes ces démarches actives le projet de Note élaboré à Vienne a paru.
Quoi qu'il en soit, le gouvernement ottoman, craignant à juste titre tout ce qui impliquerait un droit d'immixtion en faveur de la Russie dans les affaires religieuses, ne pouvait faire plus que de donner des assurances propres à dissiper les doutes qui étaient devenus le sujet de la discussion, et ce ne sera pas surtout après tant de préparatifs et de sacrifices qu'il acceptera des propositions qui n'ont pu être accueillies lors du séjour du prince Menschikoff à Gonstantinople.
Puisque le cabinet de Saint-Pétersbourg ne s'est pas contenté des assurances qui lui ont été offertes ; puisque les efforts bienveillants des hautes puissances sont demeurés infructueux; puisque enfin la Sublime-Porte ne peut tolérer ni souffrir plus longtemps Tétat des choses actuel, ainsi que la prolongation de l'occupation des Principautés moldo-valaques, parties intégrantes de son empire, le cabinet ottoman, dans l'intention ferme et louable de défendre les droits sacrés de souveraineté et rindépendance de son gouvernement, usera de justes représailles centre une violation des traités qu'il considère comme un casus beUi.
Il notifie donc officiellement que le gouvernement de Sa Majesté le Sultan se trouvet)bligé de déclarer la guerre, et qu*il a donné les instructions les plus catégoriques à Son Excellence Orner pacha pour inviter le prince Gort- «cbakoff à évacuer les Principautés, et commencer les hostilités, si, dans un délai de quinze jours, à partir de l'arrivée de sa dépêche au quartier général russe, une réponse négative lui parvenait.
Il est bien entendu que, si la réponse du prince Gortschakoff est négative, les agents russes devront quitter les États ottomans, et que les relations commerciales des sujets respectifs des deux gouvernements devront être interrompues. Toutefois, la Sublime-Porte ne trouve pas juste que l'embargo soit mis sur les navires marchands russes, conformément aux anciens usages. En conséquence, il leur sera donné avis de se rendre dans la mer Noire ou dans la Méditerranée, à leur choix, dans un délai qui sera fixé ultérieurement. En outre, le gouvernement ottoman, ne voulant pas apporter d'entraves aux relations commerciales des sujets des puissances amies, laissera pendant la guerre les détroits ouverts à leurs navires marchands.
€onstantinople, le !•' moharrem 1270 (1) (4 octobre 1853).
Quatre jours après, le grand vizir adressa,
(1) Le 1*' de moharrem étant le premier jour de Tannée musulmane, les Orientaux regardent cette date comme d'un bon augure.
suivant l'usage, une proclamation aux habitants de Constantinople , d'Eyoub, de Scutari et de Galata (1). .
xxxy
PreHamalion du srasd ▼istr.
L'a<;ceptation des propositions telles qu'elles nous ont élé faites par la Russie, propositions relatives aux privilèges religieux, eût été non-seulement une infraction directe aux droits souverains et à l'indépendance de TEmpire ottoman, mais elle eût encore- entraîné dans la suite une foule de désastres, dont Allah nous préserve !
La Russie a pris une attitude menaçante en faisant d'immenses préparatifs de guerre.
De son côté, la Sublime-Porte, tout en prenant des mesures de précaution, en envoyant des troupes aux frontières de l'Empire, en Anatolie et en RouméKe (% a
(1) Eyoub, Galata et Scalari, sont des faubourgs ou des annexes de- Gonstantinople (Stamboul]. Eyoub, situé au fond du port ou^de la Gorne-d'Or, sur la gauche, renferme la mosquée où les sultans ceignent à leur avènement le sabre d'Osmai:. Galata, de l'autre côté du port, TÎs-à'TÎs Uipointe de Serai, est dominé par la colline de Fera, résidence des ambassadeurs. Scutari (l'ancienne Ghrysopolis] est situé en Asie, sur la rive opposée du Bosphore.
(2) Les Ottomans désignent par ces mots leurs possessions en Asie et en Europe.
-^ 215 — épuisé tous les moyens de négociations. Elle a proposé un arrangement plein de modération; elle a fait tous les efforts possibles pour la conservation de la paix, chose toujours aimée et toujours saciëe.
Tous ses efforts ont été vains; enfin les Russes ont passé le Purth, et une armée a invahi les provinces de Sa Majesté le Sultan. Malgré cet état de choses, la Su- Uime^^orte a eu recours à la médiation dans un but de cûineUiation et dans Tintérôt du maintien de la paix : toutesQore a été inutile.
En conséquence, un conseil national a été convoqué le Sa et le 25 du mois de zelhijé. Ce conseil se composait d'ulémas et de caziaskers, de chefs militaires et autres fanctionnaireSé La question leur a été soumise.
Il était clair el évident que la Russie ne voulait pas accepter un arrangement auquel la Sublime-Porte pût adhérer. La résolution du différend ne pouvait donc pas être pacifique.
Il était reconnu du monde entier que c'était la Russie qui avait violé les traités en envahissant TEmpire otto« man. Cet état de choses ne pouvait se supporter plus longtemps ; aussi a-t-il été décidé à Tunanimité que nous nous confierions à la Providence et à notre saint Prophète. La guerre a donc été décidée. Cette détermination du conseil a été confirmée par un fetva du cheikhul-islam, fetva que Ton jugea propre à ôtre mis à exécution.
Un rapport à cet effet ayant été mis au pied du trône pour provoquer un ordre du Sultan, la décision du conseil
générai a été sanctionnée par un khatU-chérif, et portée à la connaissance des càziaskers des divisions de Tarmée de Roumélie et d'Anatolie, et des habitants de tout l'Empire, par la publication des firmans.
C'est pourquoi, vous aussi, vous rassemblerez les imans des districts, vous leur direz que c'est la Russie qui a soulevé cette affaire, que c'est sur elle que doit en retomber toute la responsabilité. Tls adresseront des prières au Dieu des batailles pour le triomphe de la Sublime-Porte et des troupes impériales. Ils leur enjoindront de prier nuit et jour et avec ferveur pour le succès de notre cause.
Qu'il soit en même temps bien compris que cette guerre est une guerre contre un gouvernement qui, sans la moindre provocation, a violé les droits et l'indépendance de l'Empire ottoman. Les relations amicales qui existent entre la Sublime-Porte et les autres nations amies ne doivent pas souffrir la moindre altération, par suite des conséquences de cette situation. Personne donc ne doit molester les marchands ou les sujets de ses puissances, quelle que soit leur religion. La vie, l'honneur et les propriétés des raïas (1) doivent être sacrés comme les nôtres.
Notre conduite doit être dirigée selon la loi sacrée, en toute circonstance, avec justice et loyauté. En un mot, il répugne à la loi sacrée comme au sens commun, ainsi qu'il a été déjà déclaré anciennement, de regarder les raïas de la Sublime-Porte qui professent une religion
(i) Les raïas sont les snjels non miu^ulmans de la Porte.
conforme à celle de la Russie comme responsables de la conduite du gouvernement de Saint-Pétersbourg. Ce que demande ce gouvernement, il le demande dans son intérêt et pour augmenter son influence.
Les sujets de la Sublime-Porte ont joui pendant des siècles des privilèges religieux que leur avaient accordés les empereurs turcs, sous la protection spéciale de la Sublime-Porte ; et ces privilèges reçoivent tous les jours plus de force et plus d'extension. Les sujets de l'empire ottoman savent parfaitement que les prétentions du gouvernement russe à les prendre sous sa protection ne feraient que diminuer la somme de ces privilèges.
Vous ferez bien connaître à tous que Tune des causes de succès, c'est de vivre tous en bonne harmonie. Personne ne doit humilier ni molester autrui ; tous doivent essayer de vivre en union parfaite et servir leur pays en commun.
Si, par négligence, ignorance ou mauvais vouloir, quelqu'un agissait en opposition à ces ordres légitimes, il serait sévèrement puni.
Toutes les dispositions ci-dessus ont été décrétées dans le conseil général tenu dernièrement. Vous aurez donc soin que personne n'agisse contrairement à ces ordres. Fait le 5 de moutiarem l!270 (8 octobre 1853).
La déclaration de guerre de la Porte à la Russie fut portée immédiatement à Omer pacha, généralissime des troupes turques en Rouméiie,
à son quiirlier général de Chouinla, par le colonel Telik bey. En conséquence, Orner pacha adressa, le 8 oclobre, la leltre suivante au prince Gortschakoff :
LcUrc d'amer paclm, ftcnéralliMiiiiic écm Iroupeit lar«|iics en RoumcliC) au prince CâorlMchakolT.
Monsieur le général, c'est par ordre de mon gouvernement que j'ai l'honneur d'adresser cette lettre à Votre Excellence.
Tandis que la Porte épuisait tous les moyens de conciliation afin de maintenir la paix en même temps que son indépendance, la cour de Russie n'a cessé de faire naître des difficultés, et elle a été jusqu'à violer les traités par Toccupatioti des principautés de Moldavie et de Valachie, qui forment partie intégrante de l'Empire.
Fidèle à son système pacifique, la Sublime-Porte, au lieu d'user de son droit de représailles, s'est bornée alors îi prolester, sans s'écarter de la voie qui pouvait encore mener à uîi arrangement* La Russie, au contraire, se gardant bien de montrer des sentiments analogues, a iini par rejeter les propositions recommandées par les ïiugustes cours médiatrices, et nécessaires à l'honneur
comme à la sûreté du gouvernement ottoman. H ne reste, par conséquent, à celui-ci que Tindispensable obligation de recourir à la guerre. Hais, puisque Tinvasion des principautés et la violation des traités qui raccompagne sont les causes inévitables de la guerre, la Sublime-Porte, pour dernière expression de ses sentiments pacifiques, invite Votre Excellence, par mon intermédiaire , à évacuer les deux principautés, et elle vous accorde, pour vous y conformer, un délai de quinze jours. Si, dans ce délai, je recevais de Votre Excellence une réponse négative, le commencement des hostilités en serait la conséquence naturelle. C'est ce que j'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence, en saisissant cette occasion pour lui offrir les assurances de ma parfaite considération. Au quartier général de Ghoumla, le 8 octobre (26 septembre) 1853.
* Signé : Omer.
MéiHiiMe du prlitre «ïorlMliAkoir à Omer paeliA.
Monsieur le muchir, j'ai Thonneur d'informer Votre Excellence que j'ai reçu le 27 septembre (9 octobre), à l'heure du matin, la lettre que vous m'avez adressée en date du 26 septembre. Sans entrer dans Texamen de cette communication, je crois devoir prévenir Votre Excellence
que je n'ai aucun pouvoir de Sa Majesté rEmpereur, mon maître, pour traiter de la paix, de la guerre ou de Tévacuation des principautés par les troupes confiées à mon commandement.
Au quartier général de Bucarest, le 27 septembre (9 octobre) 1853.
Signé : Gortschakoff.
Mais, au point où les choses en étaient arrivées, la Russie ne pouvait plus reculer. Les dernières espérances de paix qu'avait fait concevoir un moment l'entrevue d'Olmûtz (1) n'avaient pas lardé à s'évanouir devant l'attitude, non pas
(1) l.cs deux empereurs d'Autriche cl Je Russie se renconlrèrent le 24 septembre, avec le prince royal de Prusse, au camp d'Oloiûiz. Le 3 octobre suivant, le roi de Prusse eut une entrevue avec le Czar à Varsovie. 11 paraîtrait que la Russie aurait mis en avant, durant ces conférences, le projet d'une alliance offensive et défensive entre les trois cours du Nord ; mais ce projet n'aboutit pas. Les deux puissances médiatrices ne furent pas plus heureuses dans les nouvelles tentatives qu'elles tirent pour arranger à l'amiable le difTérend turcorusse. Le 20 octobre, M. de Bruck remit à la Porte-Ottomane un projet de note qui parait avoir été élaboré à Olmûtz, à un moment où l'on ignorait encore la déclaration de guerre de la Turquie. Voici le texte de ce projet de note, qui a paru sous le titre de Projet confidentiel, et que la Porte repoussa d'emblée :
« En conseillant unanimement à la Sublime-Porte d'adopter le projet de note concerté à Vienne, les cours d'Autriche, de France, d'Angleterre et de Prusse sont pénétrées de la conviction que ce docament ne porte nullement atteinte aux droits souverains et. à la dignité de S. M. le Sultan.
a Cette conviction est fondée sur les assurances positives que le
agressive, mais décidée de la Porte. Le 1" novembre, le Czar lança à son tour son appel aux armes, qui avait été précédé la veille d'une dernière circulaire aux agents de la Russie à Texté-
cabinet de SainUPétersbourg a données quant aux intentions qui animent S. M. Tenipereur de Russie en demandant une garantie générale des immunités religieuses accordées pnr les Sultans à l'Éprlise grecque dans leur empire.
a II ressort de ces assurances qu'en demandant, en verlu du principe posé dans le traité de Kalnardji, que le culte et le clergé grecs continuent à jouir de leurs privilège* spirituels sous l'tgide de Uur souverain, l'empereur ne demande rien de contraire à l'indépendance et aux droits du Sultan, rien qui implique une intention d'ingérnnco dans les affaires intérieures de l'empire ottoman.
a Ce que veut Tenipereur de Russie» c'est le maintien strict du xtatu quo religieux de son culte, savoir : nie égalité entière de droits et d'immunités entre l'Église grecque et. les autres communautés chrétiennes sujettes de la Porte, par conséquent la jouissance en f«i* veur de TEglise grecque des avantages accordés à ces communautés. Il n'entend point ressusciter les privilèges de l'Eglise grecque tombés en désuétude par l'effet du temps ou des changements administratifs, mais demande que le Sultan la fasse participer à tous les avantages qu'il accorderait à l'avenir à d'autres rites chrétiens.
c( Le cabinet impérial d'Autriche aime, par conséquent, à ne pas douter que la Sublime-Porte, en pesant encore une ioi^, avec toute la sérieuse, attention que la gravité de la situation exige, les explications données par la Russie dans le but de préciser la nature et l'extension de ses demandes, ne se décide à l'adoption pure et simple de la note de Vienne.
« Cette adoption, tout en assurant au gouvernement ottoman un nouveau titre à la sympathie et à l'appui des puissances qui la lui ont conseillée, lui offre à la fois un moyen aus<i prompt qu'honorable d'opérer sa franche réconciliation avec l'empire de Russie, réconciliation que tant d'intérêts majeurs réclament si impérativement. »
rieur, dans laquelle la responsabilité de la guerre était rejetée tout entière sur la Porte.
MiiBiffcsIe de l*Eniperear liicolMi.
SainUPétepsbourg, le 19 (31) octobre 1855.
Par la grâce de Dieu, nous, Nicolas P', Empereur et autocrate de toutes les Russies, etc.. etc.,
Savoir faisons :
Par notre manifeste du 14 juin de la présente année, nous avons fait connaître à nos fidèles et bien-aimés sujets les motifs qui nous ont mis dans Tobligation de réclamer de la Porte-Ottomane des garanties inviolables en faveur des droits sacrés de Téglise orthodoxe.
Nous leur avions annoncé également que tous nos efforts pour ramener la Porte, par des moyens de persuasion amicale, à des sentiments d'équité et à Tobservation fidèle des traités, étaient restés infructueux, et que nous avions, par conséquent, jugé indispensable de faire avancer nos troupes dans les principautés du Danube. Mais, en adoptant cette mesure, nous conservions encore l'espoir que la Porte reconnaîtrait ses torts, et se déciderait à faire droit à nos justes réclamations.
Notre attente a été déçue.
En vain même les principales puissances de FEuropéi.
ont cherché par leurs exhortations à ébranler l'aveugle obstination du gouvernement ottoman. C'est par une dé^ claration de guerre, par une proclamation remplie d'accusations mensongères contre la Russie, qu'il a répondu aux efforts pacifiques de l'Europe, ainsi qu'à notre longanimité. Enfin, enrôlant dans les rangs de son armée les révolutionnaires de tous les pays, la Porte vient de commencer les hostilités sur le Danube. La Russie est provoquée au combat, il ne lui reste donc plus, se reposant en Dieu avec confiance, qu'à recourir à la force des armes pour contraindre le gouvernement ottoman à respecter les traités et pour en obtenir la réparation des offenses par lesquelles il a répondu à nos demandes les plus modérées et à notre sollicitude légitime pour la défense de la foi orthodoxe en Orient, que professe également le peuple russe.
Nous sommes fermement convaincu que nos fidèles sujets se joindront aux ferventes prières que nous adressons au Très-Haut, afin que sa main daigne bénir nos armes dans la sainte et juste cause qui a trouvé de tout temps d'ardents défenseurs dans nos pieux ancêtres.
In te, Domine, speravi; non confundarin xteimum.
Donné à Tsarskoé-Sélo, le vingtième jour du mois d'octobre^ de l'an de grâce mil huit cent cinquante -trois, et de notre règne le vingt-huitième.
Siqné : Nicolas.
t'Irenlalre (S*) 4u eomte de iVeMi^Irede.
Monsieur le
Le» efforts que nous ne cessons de faire depuis huit mois pour arriver à Tarrangenient à l'amiable de nos différends avec la Porte-Ottomane sont malheureusement restés infructueux jusqu'ici. Il y a plus : la situation semble tendre à s'aggraver tous les jours davantage. Tandis que TËmpereur offrait, durant son entrevue à Olmiitz avec son intime ami et allié l'Empereur François-Joseph, de nouvelles facilités au cabinet autrichien pour ëclaircir le malentendu qui s*est attaché aux motifs exposés par nous pour rejeter les modifications que la Porte avait voulu introduire dans la Note concertée à Vienne, la Porte cédant, malgré les conseils des représentants européens à Constantinople, à Timpulsion des idées belliqueuses et du fanatisme musulmans, vient, comme vous Taurez déjà appris, de nous déclarer formellement la guerre. Cette mesure précipitée n'a pourtant rien changé' pour le moment aux dispositions pacifiques de l'Empereur, Nous n'abandonnons point encore pour cela les résolutions énoncées dès l'origine dans notre circulaire du 20 juin (2 juillet).
A cette époque, Sa Majesté a déclaré qu'en occupant temporairement les principautés, comme gage matériel
destiné à lui assurer la satisfaction quelle réclame, elle ne voulait pas pousser plus loin les mesures de coercition et éviterait une guerre offensive aussi longtemps que le lui permettraient sa dignité et ses intérêts.
Â rheure qu'il est, et en dépit de la nouvelle provocation qui vient de lui être adressée, les intentions de mon auguste maître restent les mêmes. Nantis du gage matériel que nous donne Toocupation des deux provinces moldo-vaiaques, bien que toujours prêts, suivant nos promesses, à les évacuer, du moment que réparation nous aura été faite, nous nous contenterons provisoirement d'y maintenir nos positions, en restant sur la défensive aussi longtemps que nous n'aurons point été forcés de sortir du cercle dans lequel nous désirons enfermer notre action. Nous attendrons Fattaque des Turcs sans prendre Tinitiative des hostilités. Il dépendra donc entièrement des autres puissances de ne point élargir les limites do la guerre, si les Turcs s*obstinent à vouloir nous la faire absolument, et de ne point lui imprimer un caractère autre que celui que nous entendons lui laisser.
Cette situation tout expectante ne met point obstacle à la poursuite des négociations. Comme de raison, après la déclaration de guerre qu'on vient de lui faire, ce n'est point à la Russie à rechercher de nouveaux expédients, à prendre l'initiative des ouvertures de conciliation. Mais si, mieux éclairée sur ses intérêts, la Porte est plus tard disposée à mettre en avant ou à accueillir de pareilles ouvertures, ce n'est point de l'Empereur que viendront
les obstacles à ce qu'elles soient prises en considération. Voilà, monsieur, pour le moment, tout ce qu'il est permis de vous dire, dans Tincertitude où nous sommes de savoir si la Porte-Ottomane donnera une suite immé* diate aux projets belliqueux qu'elle vient d'adopter. Faîtes part de nos intentions éventuelles au cabinet auprès duquel vous vous trouvez accrédité. Elles attesteront, une fois de plus, le désir de notre auguste maître de circonscrire, autant que possible, le cercle des hostilités, si elles doivent avoir lieu malgré lui, et d'en épargner les conséquences au reste de l'Europe.
Recevez, etc.
Signé : Nesskluode.
Telle est la dernière circulaire, signée Nesselrode, à Tadresse des cabinets européens, circulaire aussi niensongère que le manifeste qui raccompagne et auquel elle est destinée à servir de commentaire ; aussi mensongère que toutes les autres pièces émanées de la chancellerie de Saint-Pétersbourg, depuis l'origine du différend, et qui ont passé successivement sous les yeux du lecteur. Ce sont les mêmes exigences, les mêmes inexactitudes de faits, les mêmes erreurs de principes. c< La Russie ne cherche pas la guerre : elle ne Ta jamais cherchée ; mais elle a été proroiiuée par la Porte ; son honneur est engagé, il
faut qu'elle obtienne réparatioyi : jusque-là ses troupes continueront à occuper les Principautés. » En vérité, cela est-il sérieux, et n'est-ce pas 1(î cas de s'écrier, non pas : Qui trompe-t-on? mak : Qui veut-on tromper ici? Que Ton parle ainsi au peuple russe, dont on cherche à exalter Tes sentiments de nationalité et de religion , cela se comprend: mais que ces allégations se retrouvent dans un document destiné à la diplomatie européenne, dans une œuvre de chancellerie, dans une communication de puissance à puis'sance, et surtout que Ton espère les faire admettre comme des vérités matérielles ; qu'un État aussi considérable que la Russie persiste à vouloir donner le change à l'opinion sur le "caractère et la signification réelle d'événements qui ont eu l'Europe entière pour témoins, c'est ce que l'on s'explique plus difficilement.
Mais que dire de cet autre passage de la cir» tulaire de M. de Nesselrode, où il est dît que c< il dépendra entièrement des autres puissances de ne point élargir les limites de la guerre? » Quoique une telle déclaration pût, à la rigueur, passer pour une menace à l'adresse des puissances médiatrices, celles-ci ne crurent pas de-
voir répondre à celle espèce de mise en demeure. Néanmoins, le Mmiiteur du H novembre, en reproduisant le manifeste de l'empereur Nicolas, le fit précéder d'un en-tête qui, rapproché surtout d'un autre article que le même journal avait publié deux semaines auparavant, en même temps que la déclaration de guerre de la Porte, ne laissait aucun doute sur la manière dont le gouvernement français envisageait désormais la situation, et les obligations qu'elle lui créait.
Voici ces deux articles, que nous croyons devoir reproduire, sinon comme pièces officielles, du moins à titre de renseignements :
Ainsi que l'ont fait connaître les documents officiels récemment publiés, la question ouverte depuis plusieurs mois à Constantinople vient d'entrer dans une phase nouvelle. La Porte a pensé qu'au poiut où en étaient les choses, elle devait renoncer à la voie des négociations, et il ne paraît plus permis d'espérer qu'un conflit puisse Hyg prévenu. Une déclaration de guerre n'est point un fait rare dans la vie des peuples, et ce n'est point la première fois que l'on voit les mêmes rivalités aux prises sur le môme terrain. L'importance et la nature des intérêts impliqués dans le différend, en atteignant plus directement peut-être que la France les autres cabinets de
TEurope, ne sont que des raisons de plus d'envisager avec calme cette évolution nouvelle des affaires d'Orient.
Dès le début de cette crise, le gouvernement de Sa Majesté Impériale en avait apprécié la portée : il avait compris que l'intégrité et Tindépendance de TEmpire ottoman étaient en cause, et qu elles ne pourraient être compromises sans que la pondération des forces sur laquelle repose la sécurité de l'Europe en fût gravement altérée. I/occupation des Principautés du Danube, contraire aux stipulations des traités, ne tarda pas à faire ressortir à tous les yeux le caractère d'universalité qu'avait ainsi la question dès ses origines mêmes.
Les cabinets en furent profondément émus. Déjà la Grande-Bretagne coopérait avec nous à des démonstrations maritimes destinées à marquer la sollicitude qu'elle portait comme nous à l'indépendance de la Turquie. Les deux gouvernements trouvèrent dans ceux d'Autriche et de Prusse un concours qui permettait de donner aux négociations, ouvertes pour la recherche d'une solution amiable, le caractère européen qu'elles comportaient. Grâce à ce concert, créé par la communauté incontestable des intérêts, on put nourrir quelque temps l'espoir d'un dénoûment pacifique. On se rappelle que celte unité d'efforts s'est formulée par une Note où les cabinets essayaient, non sans avoir de grandes diflicultcs à vaincre, de faire aux parties belligérantes ou en cause la juste part qui devait revenir à chacune dans les droits en litige. L'interprétation donnée par une des parties à cette Note a fait craindre que l'œuvre commune
de la conférence de Vienne ne répondît pas assez exactement à rintention qui l'avait inspirée, et qu'elle n'atteignît point le but que Ton s'était proposé : à savoir, le maintien des droits souverains du Sultan, seule base certaine de l'indépendance de la Porte-Ottomane, et, par conséquent, de l'équilibre européen.
La Porte ayant pensé dès lors que la guerre convenait seule à sa dignité, le gouvernement de Sa Majesté l'Empereur n'avait point à se départir de la ligne politique ijue dés le commencement il s'était tracée. Alors, comme en présence de l'occupation des Principautés du Danube, il s'est rencontré dans les mômes vues avec le gouvernement de Sa Majesté britannique. Les deux cabinets ont prescrit à leurs escadres de franchir les Dardanelles, et, en ce moment, elles doivent avoir mouillé dans la mer de Marmara.
La paix est l'intérêt permanent des peuples. Pénétré de cette pensée, à la veille d'occuper le trône où l'appelait le vœu du pays, l'Empereur a donné la solennelle assurance de concourir de tous ses efforts à la conservation de la paix, dont l'Europe goûtait avec bonheur le bienfait. Mais cette paix manquerait évidemment de sa condition essentielle, si elle cessait d'avoir pour base l'équilibre nécessaire au maintien des droits et à la sécurité des intérêts de tous.
Telles sont les coilsidéfations qui avaient décidé l'en- Voi de la flotte de Toulon à Salamine et de Salamine à Besika. Telle est encore la pensée qui la guidera dans la nouvelle deslinatioil qu'elle a reçue; tel est le but que
le gouvernement de TEmpereur ne perdra point de vue jusqu à ce que la paix puisse se rasseoir sur les seuls fondements qui la rendent profitable et sûre. Une sem* blable entreprise était digne de réunir les pavillons des deux grands États de TOccident, et de faire naître ainsi le beau spectacle d'une entente parfaite dans Taction comme dans les négociations. Si, d'autre part, les gouvernements qui ont prêté leur concours aux deux cabinets dans la conférence de Vienne ne jugent point nécessaire I de s'associer aux démonstrations maritimes faites dans un intérêt qui leur est commun avec la France et TAugleterre^ Tévidence même de cet intérêt autorise pourtant à penser que leur neutralité ne saurait être de l'indifférence. Si les gouvernements qui disposent des moyens matériels les plus propres à influer sur la marche des événements ont cru devoir se rapprocher du théâtre de Faction, la coopération des deux autres cabinets ne saurait donc être perdue pour les négociations qui devront servir à faciliter la solution du différend.
Tant de circonstances réunies en faveur d'une cause qui est celle de toute TEurope permettent d'envisager les éventualités avec sécurité et d'attendre le résultat avec confiance (4).
Le second article, daté du H novembre, s'exprimait ainsi :
'^1) .ÏÏohileur du '2(j octobre.
La question qui s'agite entre le cabinet de Saint-Pëtersbourg et la Sublime-Porte est aujourd'hui bien connue, et les proportions qu'elle a prises, en dépit des loyaux efforts de la diplomatie européenne, ne changent pas son origine.
L'affaire des Saints-Lieux de Jérusalem terminée, M. le prince Menschikoff a réclamé, au nom de son gouvernement, certaines garanties pour le maintien des privilèges de rËglise orientale. Ces garanties avaient uniquement trait à l'avenir; aucun fait précis, aucune plainte du patriarche de Constantinople, n'avaient, d'ailleurs, été allégués à l'appui de la demande de M. l'ambassadeur do Russie, et la Sublime-Porte venait de confirmer sponta- i nément, par un khatti-chérif émané du Sultan, toutes les immunités spirituelles de la communauté grecque. La sollicitude de Sa Majesté l'Empereur Nicolas, pour un culte qui est celui de la majorité de ses peuples, n'avait donc pas d'objet immédiat : néanmoins, la France, l'Autriche, la Grande-Bretagne et la Prusse conseillèrent à la Sublime-Porte d'y répondre par des assurances compatibles avec la dignité du Sultan et l'intégrité de ses droits souverains.
La conférence de Vienne avait cru trouver une formule de rédaction satisfaisante pour les deux parties. Le Divan opposa à ce projet de Note des objections que les puissances regrettèrent, mais dont elles crurent toutefois devoir tenir assez de compte pour engager le cabinet de Saint-Pétersbourg à les admettre. Non-seulement ce cabinet s'y refusa, mais les explications dans lesquelles
M. le comte de Nesselrode est entré, pour motiver le rejet des modifications proposées par Réchid pacha, ont été dételle nature, que la France, rAutriche, la Grande- Bretagne et la Prusse ont reconnu, d'un commun accord, qu'il ne leur était plus possible de recommander à la Porte Facceptation pure et simple de la Note de Vienne. C'est dans ces circonstances que Sa Majesté le Sultan n pris le parti de déclarer la guerre. Ce souverain a agi dans la plénitude de sa responsabilité; mais il n*est pas eisact de dire, comme le fait le manifeste russe, « que les principales puissances de TEurope aient vainement cherché, par leurs exhortations, à ébranler Taveugle obstination du gouvernement ottoman. » Les principales puissances de TEurope, et particulièrement la France et TAngleterre, ont, au contraire, reconnu que si leur action conciliatrice n'était pas épuisée, Tarrangement n intervenir ne devait plus être conclu à des conditions dont le cabinet de Saint-Pétersbourg s'était chargé lui-même de démontrer le danger. ^
Le manifeste se termine en disant qu'il ne reste plus à la Russie, provoquée au combat, qu'à recourir aux armes pour forcer la Turquie à respecter les traités; mais il n'indique pas les clauses de ces traités que la Porte aurait violées.
Par le traité de Kutchuk-Kaïnardji, la Porte s'est engagée à protéger le culte chrétien dans toutes ses églises : les adresses que les communautés arménienne et grecque viennent de remettre au Sultan attestent leur reconnaissance pour les bienfaits récents de Sa Hautesse. Le traité
d'Ândrinople consacre en faveur des principautés de Moldavie et de Valachie des avantages et des privilèges que la Porte a respectés au point de ne pas rappeler les hospodars Stirbey et Ghika, qui quittent aujourd'hui le pouvoir, non devant un firman du Grand-Seigneur, mais devant des ordres de M. le général prince Gortschakoff, que leur loyauté de sujets du Sultan ne*leur permettait plus d'exécuter.
Le mc^me traité d'Andrinople pose le Pruth pour limite aux deux empires ; le Pruth a été franchi, en pleine paix, par une armée russe. En passant le Danube à leur tour, les Turcs ne prennent pas Toffensive, c'est le territoire ottoman, tel qu'il est déterminé par les traités, qu'ils essayent de défendre contre une agression dont la date remonte à plusieurs mois.
Notre intention ne saurait être d'entrer ici dans une polémique inutile, mais il nous a paru indispensable de rétablir, comme nous la comprenons, la vérité des situation^
Dans le même temps (10 novembre), T Autriche et la Prusse déclaraient leur neutralité au sein de la diète germanique ; Tenvoyé de Prusse ajoutait que son gouvernement, eu employant toutes sesi forces, de concert avec les cours de Vienne, de Paris et de Londres, pour amener une entente à l'amiable, continuerait 5 uiilisn la liberté de résolution qu'il s'était réservée jus^
qu'ici. Cette double déclaration fit tomber bien des bruits et bien des hypothèses hasardées dans ces derniers temps. L'Autriche diminuant Tefkciit de son armée, et insistant sur son intention de garder une neutralité rigoureuse aussi longtempsqueses intérêts particuliers ne seraient pas atteints ; la Prusse se déclarant hautement indépendante de toute influence et de tout engagement antérieur, et prétendant n'intervenir que quand et comme elle le jugerait opportun : c'était un démenti donné à toutes les suppositions qui s'étaient produites à la suite des conférences d'Olmûtz ; c'était la preuve que TAutriche et la Prusse, si elles n'étaient pas disposées à s'associer aux démonstrations de la France et de l'Angleterre en faveur de la Turquie, ne cesseraient pas, du moins, d'agir en vue de cet intérêt européen qui domine les considérations et les liens de nation à nation, et qui veut préserver, dans l'indépendance de l'Empire ottoman, l'avenir et l'équilibre des Ëtats modernes (1).
(1) Ces lignes étaient composées lorsque parut la noie du Moniteur du 8 décembre^ portant qu'un protocole avait été signé, le 5, à Vienne, entre les représentants des quatre cours, dans le but de travailler de concert au rétablissement de la paix, en prenant pour baee le maintien âp. Vinlégrité territoriale de VBmpire ottoman.
Pendant ce temps*là les événements militaires marchaient à ^ands pas. La réponse du prince GortschakofT à la sommation d'Orner pacha donnait le droit à la Porte d'ouvrir sur-le-champ les hostilités, sans même attendre l'expiration du délai fixé au 25 octobre. Néanmoins, sur une démarche des représentants des quatre cours médiatrices à Constantinople, te Divan envoya l'ordre à Omer pacha, le 21, de rester sur la défensive jusqu'au ^l""" novembre. Dans le cas, néanmoins, où les hostilités auraient déjà commencé, cet ordre devait être considéré comme non avenu.
Or, le 23, le jour même de Texpiration du délai, un engagement avait eu lieu à Isatcha, petite forteresse turque située sur la rive gauche du Danube, entre Ismaïl et Reni sur l'autre rive. Deux bateaux à vapeur et une petite flottille de chaloupes canonnières russes, ayant tenté de remonter le fleuve avec l'intention évidente de gagner Galatz, au delà de Fembouchure du Pruth, essuyèrent un feu très-vif de la forteresse. Le même jour une rencontre avait eu lieu entre une compagnie de soldats égyptiens et deux compagnies russes, non loin de Turtukaï. D'un autre côté, le 3^ octobre, avant que l'on eût
- 257 ~ pu recevoir à Saint-Pétersbourg la nouvelle de ces escarmouches, le Czar avait lancé son manifeste. La guerre était bien et dûment déclarée.
. Le 2 novembre, les Turcs passèrent le Danube sur plusieurs points, et occupèrent une partie de la petite Yalachie. Le 4, ils battirent les Busses à Oltenitza, petit village situé près du confluent de l'Ârgis, à huit heures seulement de Bukarest. Depuis lors, la saison avancée et les pluies torrentielles qui sont survenues les ont forcés à reprendre leurs positions sur la rive droite du Danube, tandis que les Russes, de l'autre côté, se sont repliés à quelque distance dans rintérieur. Malgré cela, une division ottomane a continué d'occuper Kalafat, d'où elle observe la petite Yalachie.
£n Asie, la campagne s*est ouverte sous des auspices encore plus favorables pour les Turcs. Le 28 octobre, le jour même où la division d'Ismail pacha passait le Danube à Kalafat, l'armée d'Anatolie, commandée par Âbdi pacha, a débuté par l'attaque et la prise du fort de Saint- Nicolas (Schekwetil), à cinq milles de Batoum. Une grande fermentation règne depuis ce temps dans le Caucase, où les généraux ottomans ma-
~ 558 — nœuvrent de manière à relier l(Mir action à celle fie Chamyl.
En dehors des opérations militaires, des incidents graves, quoique prévus, se sont produits dans les Principautés. Nous avons vu précédemment que les hospodars avaient annoncé l'intention de rester à leur poste aussi longtemps que la présence des autorités russes n'entraverait pas leur liberté d'action. L'attente ne fut pas de longue durée : dans la nuit du 28 au 29 octobre, le prince Stirbey quitta Bucarest pour se rendre à Hermanstadt, et de là à Vienne, après avoir délégué le gouvernement de la Principauté au conseil d'administration, sous la présidence du grand ban Filipesco.
La lettre par laquelle Thospodar notifia sa résolution au cx)nseil était ainsi conçue :
L'état actuel des choses nous commande de nous éloigner temporairement de notre Principauté. Nous confions jusqu'à nouvel ordre le gouvernement du pays au conseil d'administration. Son Excellence le premier boyard, grand ban Filipesco, président de ce conseil, s'entendra avec les États des départements pour que les affaires ne soient pas interrompues et que raclivité sojt
entretenue. Les affaires extraordinaires seront soumises au conseil d'administration pour qu'il donne son avis.
Signé : Dihitbi Stiubey.
Le lendemain matin, 29, le prince Gorlschakoff adressa une circulaire à tous les agents des puissances étrangères à Bucarest, dans laquelle il les informait que « Son Altesse Sérénissime s'était provisoirementtlémise de la direction du gouvernement, et qu'elle avait cru devoir prendre cette résolution à cause de T espoir nouveau et plus sérieux des affaires politiques dans les Princfpautés. » Le même jour (50 octobre), rhospodar de Moldavie quitta à son tour Jassy après avoir remis également les rênes du gouvernement aux mains du conseil d'administration extraordinaire.
L'acte d'abdication provisoire de Thospodar de Moldavie était ainsi conçu :
Alexandre Ghika, hospodar de la Moldavie, au conseil d'administration extraordinaire :
Notre position étant incompatible avec Télat actuel des choses amené par des événements graves, nous considérons comme un devoir de remettre les rênes du gou ver-
nement aux mains du conseil d'adaiinistration extraordinaire. Nous rinvitons à accomplir collectivement et individuellement la tâche que nous lui confions sous sa responsabilité jusqu'à nouvel ordre.
Jassy, le 18 (30) octobre 1853.
Signé : Grégoire-Alexandre Grikà«
Après le départ des hospodars, le prince Gortschakoff s'empara de toutes les sommes déposées dans le trésor ; les administrateurs reçurent l'ordre d'expédier à Bucarest le contenu des caisses communales ; les milices furent incorporées dans l'armée russe ; la loi martiale fut proclamée, et l'autorité russe fut seule obéie dans toute l'étendue des deux Principautés.
Le 21 novembre, M. Poujade, agent et consul général de France dans les Principautés de Valachie et de Moldavie, quitta Bucarest pour se rendre à Galatz, et de là à Constantinople. Les dernières correspondances de Bucarest annoncent également le prochain départ de M. Colquhoun, consul général d'Angleterre.
Nous n'entrerons pas dans le détail des faits accomplis durant cet intervalle à Constantinople. Nous relaterons toutefois deux incidents qui pa-
raissent de nature à influer sur la marche ultérieure des événements.
Le premier est la résolution annoncée par le Sultan d'ouvrir en personne la campagpe prochaine. Cette résolution a été notifiée à la Sublime-Porte par un khat impérial, en date du 28 mouharem (31 octobre), adressé, suivant Tusage, au grand vizir, et lu, le même jour, par Réchid pacha en séance solennelfë (1). Voici comment s'exprime le Sultan :
Je ne puis me louer assez du zèle et de l'enthousiasme de mes troupes, du dévouement et de la fidélité de tous mes fonctionnaires, sentiments que mes sujets, en général, n*ont cessé, à l'occasion de tous les préparatifs qui ont eu lieu, de me témoigner depuis le jour où la probabilité de voir aboutir à la guerre le différend survenu entre mon gouvernement impérial et la Russie a acquis de la gravité.
(i) Le lendemain Réchid pacha communiqua ce khat aux légiitions par la lettre suivante :
« J'ai l'honneur de vous rcmcltre copie du khatti-chérif autographe impérial qui a été envoyé à la Sublime-Porte, pour annoncer la haute décision prise par Sa Majesté, notre glorieux souverain, de se rendre à Ândrinoplc, avec l'aide de Dieu, au commencement du printemps, par suite de la guerre actuelle.
c Je saisis, etc.
€ Signe: Récuiu. >
Quant à présent, l'état de guerre étant un fait certain, jo no doute nullement que chacun ne prête, à Tavenir, son concours avec plus d'empressement, et ne remplisse son devoir.
La véritable cause de cette guerre ne consistant que dans la louable résolution de préserver les droits sacrés et l'indépendance de mon empire, appuyé sur la toutepuissance du Créateur de toutes choses, et invoquant l'esprit saint de notre Prophète, j'ai décidé de me trouver, avec r^ide de Dieu, présent à l'accomplissement d'un pareil devoir dans les premiers jours du printemps.
11 est, par conséquent, opportun de pourvoir, dès à présent, aux préparatifs que mon cortège exige, et, comme le prunier quartier général de ma garde sera fixé à Ândrinople, il est urgent que tout ce qui est nécessaire aux troupes qui seront sous mon commandement y soit préparé à l'avance.
Tu dois donc, d'accord avec tous mes ministres, t'empresser de mettre en œuvre toutes les mesures opportunes.
Que le Très-Haut, par amoui* pouf son saint Prophète, rende, en toute circonstance, mon empire victorieux et triomphant, et que tous ceux qui Contribuent au succès de cette tâche puissent obtenir le bonheur dans ce monde et dans l'autre !
Par suite de cette décision, qu'il faut juger cil tenant compte de la diiïérencc des mœursj
lies coutumes et des formes de langage particur lieras aux Orientaux, Abdul-Medjid a pris le titre de ghazi. Ce mot, que l'on traduit improprement i^BLVvictorieux^ signifie simplement celui qui fait la guerre. Tout mpsulman qui prend part à la guerre s'appelle ghazi, par opposition à celui qui reste dans ses foyers et qui s'appelle mntekaïch
Le second incident est la réponse du Sultan au discours que lui a adressé le général Baraguey d'Hilliers en lui présentant ses lettres de créance (1) (10 novembre).
Le général a dit :
Sire,
J'ai rhonneur de présenter à Votre Majesté les lettres de créance de Sa Majesté Impériale, mon auguste souverain, qui m'accréditent auprès de la Sublime-Porte en qualité d'ambassadeur.
Dans les circonstances difficiles où se trouve le gouvernement ottoman, je suis heureux d'avoir été choisi par Sa Majesté l'Empereur Napoléon pour renouveler à Sa Majesté Impériale le Sultan Tassuranee de son amitié,
(1) Par décret du 28 octobre, le général comte Baraguey-rrUillicrs a été nommé ambassadeur de France près la Porlc-OUomane, ou remplacement de M. ilcLacoiif ,
f^ France est b plu> ancienne, la plos désintéressée des alliées de b Soblime^rte. Sa sincérité ne saurait être mise en doale.
La France ne craint pas b gnem. Fidèle à l'esprit de ?ia mission, ré?élée par FEmpereor Napoléon lui-même, la France veut la paix, mais elle b veut durable, loyale, honorable pour elle et ses alliés.
Dans ce but. Sa Majesté l'Empereur Napoléon, de concert avec sa puissante alliée, la souveraine de la Grande- Bretagne, a envoyé sa flotte en Orient. Confiant dans les assurances réitérées do cabinet de Saint-Pétersbourg, il espère encore que le différend qui s*est élevé entre la Sublime-Porte et b cour de Russie pourra s^aplanir; que ce trouble passager, en posant nettement la question de l'intégrité de TEmpire ottoman, ne fera qu afTermir une indépendance si précieuse à TEurope entière et si nécessaire au maintien de la paix du monde.
Sa Majesté Impériale le Sultan peut compter que Sa Majesté l'Empereur Napoléon, qui comprend si bien les besoins, les sentiments et la dignité de la France, prêtera, dans ce but, son appui à Sa Majesté Impériale le Sultan, et je crois être ici le fidèle interprète de sa volonté en lui en donnant Tassurance.
Je saisis cette occasion d'exprimer à Votre Majesté Impériale Tardent désir de contribuer, de tous mes efforts, au maintien des vieilles et bonnes relations que la Franco a toujours entretenues avec la Sublime-Porte, et je mets aux pieds de Votre Majesté Impériale Thommage de mon profond respect.
]je Sultan a répondu •
Comme toujours je compterai dans la crise actuelle sur l^appui moral et matériel de mes anciens alliés, la France et l'Angleterre. La France, comme le reste de l'Europe, a raison de vouloir la paix. Moi aussi je la veux, mais en tant seulement qu'elle n'affecte en rien ni mes droits de souveraineté, ni Tindépendance de la Turquie. Pour aujourd'hui un arrangement est inacceptable sans l'entier abandon des prétentions élevées par la Russie et sans Tévacuation immédiate et complète des deux Principautés qui sont parties intégrantes de mon empire.
Telle est la série des événements accomplis jusqu'à ce jour. Maintenant que la mauvaise saison a, sinon suspendu^ du moins ralenti les opérations militaires^ et que le Danube coule de nouveau entre les deux armées, la diplomatie se remet en campagne avec Tespoir de changer cet armistice forcé et temporaire en une paix durable. Mais un tel résultat n est guère à espérer quant à présent. L'issue de cette première campagne, si peu décisive qu'elle soit, a pourtant modifié singulièrement la situation respective des deux parties belligérantes. Vaincue, la Russie ne peut plus céder qu*au prix d'une victoire;
la Porte, victorieuse au prix de tant de sacrifices, entend en recueillir le bénéfice. Considérant avec raison que les traités existant entre elle i»l la Russie sont virtuellement abolis par l'état de guerre, elle espère que de la lutte sortira pour elle une situation diplomatique mieux définie, et c'est pour cela que, le glaive fine fois lire, elle ne voudra le faire rentrer au fourreau qu*aulant qu'elle aura obtenu, par la force ou par le droit, les conditions propres à garantir son indépendance complète et absolue.
APPENDICE
CAPITULATIONS OtI TRAITÉS ANCIENS ET NOUVEAUX ENTRE LA FRANGE ET LA PORTEOTTDMANE (i).
On donne le nom de Capikilations (en turc, ahd îiamè) aux divers traités de paix, de commerce et d'amitié entre la France et la Porte-Ottomane depuis l'origine des relations entre les deux puissances jusqu'à nos jours, et dont la teneur constitue l'état et garantit les privilèges de nos nationaux dans les Pitats du Grand- Seigneur.
(I) Traduits par Deval, secrélaire-inlerprète du roi et premier «Irogniaii à la cour ottomane, en 1761. — Celte traduction, tenue encore aujourd'hui pour ofticielle, et bien supérieure aux versions proccdontes, liissc subsister néanmoins plusieurs inexactitudes qui nnl rlé relevées par M. Bianclii dans sa dernière édition du Nouveau Uuide de la conversation en français et en turc. In-S**; P.iris, 1852.
Les capitulations se composent de trois par tics distinctes :
4° I^s anciennes capitulations, depuis 1555 jusqu'en 1740, en quatre-vingt-cinq articles, renouvelées et confirmées par le Sultan Mahmoud l", avec l'addition de nouveaux privilèges : (ce sont ces capitulations qui portent improprement dans quelques pièces diplomatiques le nom de traité de 1740);
2° Le traité de paix, dit de Paris, du 6 messidor an X (26 juin 1802), entre la République française et la Sublime-Porte, en dix articles;
T)"" Enfin la convention de Constantinople, ou traité de commerce entre la France et la Porte- Ottomane, datée du 15 zilhidjé 1254 (25 novembre 1858), en dix articles et une conclusion.
capItoUittoM de «940.
i/rMPEREUR sultan MAHMOUD, FILS DU SULTAN MOUSTAFA, TOUJOURS VICTORIEUX (1).
Voici ce qu'ordonne ce signe glorieux et impérial , con-
(1) Mois entrelacés dnns le tougkra ou monop^rammc du Grand- Soi{fncur.
quéi'aiil du monde, cette marque noble et sublime dont l'eflieacité procède de rassistauee divine.
Moi qui , par TeiLcellence des faveurs infinies du Très- Haut , et par l'ëminence des miracles remplis de bënédiclieu du chef des prophètes ( à qui soient les saints les plus amples , de même qu'à sa famille et à ses compagnons) , suis le sultan des glorieux sultans, Tempereur des puissants empereurs , le distributeur des couronnes aux Gosroès qui sont assis sur les trônes , Tombre de Dieu sur la terre , le serviteur des deux illustres et nobles villes de la Mecque et de Médine , lieux augustes et sacrés où tous les musulmans adressent leurs vœux, le protecteur et le maître de la sainte Jérusalem; le souverain des trois grandes villes de Conslautiuople, Andrinople et Brousse, de même que de Damas, odeur de paradis , de Tripoli de Syrie , de l'Egypte, la rareté du siècle et renommée pour ses délices ; de toute FArabie ; de l'Afrique , de Barca , de Gairovan , d*Alep , des Irak , Arab et Adgen ; de Bassora , de Labsa , de Diiem , et particulièrement de Bagdad, capitale des khalifes ; de Bakka, de Mossoul , de Ghehrezour , de Diarbekir , de Zuikadrie , d'Erzerum la délicieuse ; de Sébaste , d'Adaua , de la Caramanle , de Kars, de Tchildir , de Van; des îles de Morée, de Gandie, Chypre, Ghio et Rhodes; de la Barbarie, de TÉthiopie; des places de guerre d'Alger , de Tripoli et de Tunis ; des îles et des côtes de la mer Blanche et de la mer Noire ; des pays de Natolie et des royaumes de Romélie ; de tout le Kurdistan, de la Grèce, de la Turcomanie, de la Tartarie , de la Gircassie , du Gabarta et de la Géorgie ; des nobles tribus des Tartares et de toutes les hordes qui en dépendent; de Gaffa et autres lieux circonvoisins » de toute la Bosnie et dépendances ^ de la forteresse de Belgrade, place de guerre; de la Servie, de même que des foi'teresses et châteaux qui s'y trouvent ; des pays d'Albanie , de toute la Valachlcj de la Moldavie , et des forts et fortins qui se trouvent dans ces cantons; possesseur enfin dp nombre de villes et de forteresses, dont il est superflu de rapporter et de
\ ailler ici les uoins : moi qui suis Tempereur , Tasile de Ja justice et le Roi des rois , le centre de la victoire, le Sultau fils des sultans , Tempereur Mahmoud le Conquérant , fîls de Sultan Mustafa , fils de sultan Muhammed ; moi , qui par ma puissance, origine de la félicité, suis orné du titre d'Empereur des deux Terres , et , pour comble de la grandeur de mon khalifat, suis illustré du titre d'Empereur des deux Mers.
La gloire des grands princes de la croyance de Jésns , Télite des grands et magnifiques de la religion du Messie, l'arbitre et le médiateur des affaires des nations chrétiennes , revêtu des vraies marques d*honneur et de dignité, rempli de grandeur , de gloire et de majesté , Tempereur de France et d'autres vastes royaumes qui en dépendent , notre très-magnifique , très-honoré , sincère et ancien ami LOUIS XV , auquel Dieu accorde tout succès et toute félicité , ayant envoyé à notre auguste cour , qui est le siège du khalifat, une lettre* contenant des témoignages de la plus parfaite sincérité et de la plus particulière affection, candeur et droiture, et ladite lettre étant destinée pour notre Sublime-Porte de félicité , qui , par la bonté infinie de TÊtre Suprême incontestablement majestueux, est Tasile des Sultans magnifiques et des Empereurs les plus respectables; le modèle des seigneurs chrétiens, habile, prudent, estimé et honoré ministre, Louis-Sauveur marquis de Villeneuve, son conseiller d'État actuel, et son ambassadeur à notre Porte de félicité (dont la fin soit comblée de bonheur), aurait demandé la permissiou de présenter et de remettre ladite lettre, ce qui lui aurait été accordé par notre consentement impérial , conformément à Tancien usage de notre cour ; et conséquemment ledit ambassadeur ayant été admis jusque devant notre trône impérial , environné de lumière et de gloire , il y aurait remis la susdite lettre , et aurait été témoin de notre majesté , eu participant à notre faveur et grâce impériale; ensuite la traduction de sa teneur affectueuse aurait été présentée et rapportée , selon l'ancienue coutume des Ottomans , au
pied de notre subliuie trône, par le caual du très-honoré Eihadjy-Mehemmed pacha, notre premier ministre, Tinter prête absolu de nos ordoimauces, loruement du monde, le maintien du bon ordre des peuples, Tordonnateur des grades de notre empire, Tinstrument de la gloire de notre couronne, le canal des grâces de la majesté royale, le très-vertueux grand vizir, mon vénérable et fortuné ministre lieutenant général, dont Dieu fasse perpétuer et triompher le pouvoir et la prospérité.
£t comme les ei|)ressions de cette lettre amicale font connaître le désir et Tempressement de Sa Majesté à faire, comme par ci-devant, tons honneurs et ancienne amitié jusqu'à présent maintenus depuis un temps immémorial entre nos glorieux ancêtres (sur qui soit la lumière de Dieu) et les très-magnifiques empereurs de France ; et que daus ladite lettre il est question, en considération de la sincère amitié et de rattachement particulier que la France a toujours témoignés à notre maison impériale, de renouveler encore, pendant Theureux temps de notre glorieux règne, et de fortifier et éclaicir, par Taddition de quelques articles, les capitulations impériales, déjà renouvelées Tan de Thcgire 1084, sous le règne de feu Sultan Mehemed, notre auguste aïeul, noble et généreux pendant sa vie, et bienheureux à sa mort, lesquelles capitulations avaient pour but que' les ambassadeurs, consuls, interprètes, négociants et autres sujets de la France soient protégés et maintenus en tout repos et tranquillité, et qu*enfin il est parvenu à notre connaissance impériale qu'il a été conféré sur ces points entre ledit ambassadeur et les ministres de notre Sublime-Porte : les fondements de Tamitié qui, depuis un temps immémorial, subsiste avec solidité entre la cour de France et notre Sublime-Porte, et les preuves convaincantes que Sa Maje-slé en a données particulièrement du temps de notre glorieux règne, faisant espérer que les liens d'une pareille amitié ne peuvent que se resserrer et se fortifier de jour en jour , ces motifs nous ont inspiré des sentiments conformes à ses dé-
sirs : et, voulaut procurer au commerce uue activité et aux allants et venants une sûreté qui sont les fruits que doit produire Tamilié , non-seulement nous avons confirmé par ces présentes, dans toute leur étendue , les capitulations anciennes et renouvelées , de même que les articles insérés lors de la susdite date ; mais, pour procurer encore plus de repos aux négociants et de vigueur au commerce , nous leur avons accordé l'exemption du droit de mézeterie qu'ils ont payé de tout temps ^ de même que plusieurs points concernant le commerce et la sûreté des allants et venants , lesquels ayant été discutés , traités et réglés en bonne et due forme dans les diverses conférences qui se sont tenues à ce sujet entre le susdit ambassadeur , muni d*un pouvoir sufli> sant, et les personnes préposées de la part de notre Sublime- Porte : après Tentière conclusion de tout , mon suprême et absolu grand vizir en aurait rendu compte à notre étrier impérial , et, notre volonté étant de témoigner spécialement en cette occasion le cas et Testime que nous faisons de Fancienne et constante amitié de Tempereur de France , qui vient de nous donner des marques particulières de la sincérité de son cœur, nous avons accordé notre signe impérial pour Texécution des articles nouvellement conclus ; et couséquemment les capitulations anciennes et renouvelées, ayant été transcrites et rapportées exactement , mot pour mot, au commencement, et suivies des articles nouvellement réglés et accordés, ces présentes capitulations impériales auraient été remises et consignées dans Tordre susdit , en* tre les mains dudit ambassadeur : et pour Texécution d'icelles, le présent commandement impéf iàl serait émané dans les termes suivants, savoir :
1. L'on n'inquiétera point les Français qui vont et viendront pour visiter Jérusalem, de même que les religieux qui sont dans Téglise du Saint-Sépulcre, dite Kamama.
Les empereurs de France n'ayant eu aucun procédé
qui pAt porta* atteinte k Tancienae amitié qui les unit avee Dotre Sublime-Porte, sotfs le règne de feu l'empereur sultan Sélim, d'heureuse mémoire, il aurait été accordé aux Français un commandement impérial pour la levée ci-devant prohil)ée des cotons en laine, cotons filés et cordouans ; maintenant, en considération de cette parfaite amitié, comme il a déjà été inséré dans les capitulations que personne ne puisse les empêcher d'acheter des cires et des cuirs, dont la sortie était défendue du temps de nos magnifiques aieux, ce privilège leur est confirmé comme par le passé.
5. Et comme, par ci-devant, les marchands et autres Français n'ont point payé de droits sur les piastres qu'ils ont apportées de leur pays dans nos États, on n'en exigera pas non plus présentement ; et nos trésoriers et officiers de la monnaie ne les inquiéteront point sous prétexte de fabriquer des monnaies du pays avec leurs piastres.
4. Si des marchands français étaient embarqués sur un bâtiment ennemi pour trafiquer (comme il serait contraire aux lois de vouloir les dépouiller et les faire esclaves, parce qu'ils se seraient trouvés dans un navire ennemi), l'on ne pourra, sous ce prétexte, confisquer leurs biens, ni faire esclave leur personne, pourvu qu'ils ne soient point en acte d'hostilité sur un bâtiment corsaire, et qu'ils soient dans leur état de marchand.
5. Si un Français, ayant chargé des provisions de bouche en pays ennemi, sur sou propre vaisseau, pour les transporter en pays ennemi, était rencontré par des bâtiments musulmans, on ne pourra prendre le vaisseau, ni faire esclaves les personnes, sous prétexte qu'ils transportent des provisions à l'ennemi.
6. Si quelqu'un de nos sujets emportait des provisions de bouche, chargées dans les États musulmans, et qu*il fût pris
en chemin, les Frauçais qui se trouveraient à la solde dans le vaisseau ne seront point faits esclaves.
7. Lorsque les Français auront acheté, de plein gré, des provisions de bouche des navires turcs, et qu'ils seront rencontrés par nos vaisseaux, tandis qu'ils s'en vont dans leur pays, et non en pays ennemie ces vaisseaux français ne pourrout être confisqués, ni ceux qui seront dedans faits esclaves; et s'il se trouve quelque Frauçais pris de cette manière, il sera élargi, et ses effets restitués.
8. Les marchandises qui, sous le bon plaisir de Tempereur de France, seront apportées de ses Etats dans les nôtres par leurs marchands, de même que celles qu*ils emporteront, seront estimées au même prix qu'elles l'ont été anciennement pour rexaction de douane, qui se percevra de la même façon, sans qu'il soit fait auciuio augmentation sur Testime desdiles marchandises.
9. On n'exigera la douane que des marchandises débarquées pour être vendues, et non de celles qu'on voudra transporter dans d'autres échelles, à quoi il ne sera mis aucun empêchement.
iO. On n'exigera d'eux, ni le nouvel impôt de kassabié, ni reft, ni badj, ni yassak, kouly, et pas plus de trois cents aspres pour le droit de bon voyage, dit selametlik resmy.
il. Quoique les corsaires d'Alger soient traités favorablement lorsqu'ils abordent dans les ports de France, où ou leur donne de la poudre, du plomb, des voiles et autres agrès, néanmoins ils ne laissent pas de faire esclaves les Français qu'ils rencontrent, et de piller le bien des marchands, ce qui leur ayant été plusieurs fois défendu sous le règne de notre aïeul, de glorieuse mémoire, ils ne se seraient point amendés ; bien loin de donner mon consentement impérial à une pareille conduite, nous voulons que, s'il se
trouvequelqne Français fait esclave de cette façon, il soit mis en liberté, et que ses .effets lui soient entièrement restitués : et si, dans la suite, ces corsaires persistent dans leur désobéissance, sur les informations par lettre qui nous en seront données par Sa Majesté, le beglerbey qui se trouvera en place sera dépossédé, et Ton fera dédommager les Français des agrès qui auront été déprédés. Et comme jusqu'à présent ils ne se sont pas beaucoup souciés des défenses réitérées qui leur ont' été faites à ce sujet, au cas que dorénavant ils n'agissent pas conformément à mon ordre impérial, Tempèreur de France ne les souffrira point sous ses forteresses, leur refusera Ventrée de ses ports ; et les moyens qu'il prendra pour réprimer leurs brigandages ne donneront aucune atteinte à notre traité, conformément au commandement impérial émané du temps de nos ancêtres, dont nous confirmons ici la teneur, promettant encore d'agréer les plaintes, de même que les bons témoignages de Sa Majesté, sur cetle matière.
12. Nos augustes aieux, de glorieuse mémoire, ayant accordé au\ Français des commandements pour pécher du corail et du poisson dans le golfe d'Usturgha, dépendant d'Alger et de Tunis, nous leur permettons pareillement de pêcher du corail et du poisson dans lesdits endroits, suivant Tancienne coutume, et on ne les laissera inquiéter par personne à ce sujet.
13. Leurs interprètes, qui sont au service de leurs ambassadeurs, seront exempts du tribut dit kharatchy du droit du kassabié, et des autres impôts arbitraires dits tekialifitrfié.
14. Les marchands français qui auront chaugé des effets sur leurs bâtiments, et ceux de nos sujets qui trafiqueront avec leurs navires en pays ennemi, payeront exactement aux ambassadeurs et aux consuls le droit de consulat et leurs
autres droits, sans opposition ni contravention queiconque.
45. S'il arrivait quelque meurtre ou quelque autre désordre entre les Français, leurs ambassadeurs et leurs consuls en décideront selon leurs us et coutumes, sans qu'aucun de nos officiers puisse les inquiéter à cet égard.
16. Eu cas que quelque personne intente un procès au^ consuls établis pour les affaires de leurs marchands, ils ne pourront être mis en prison, ni leur maison scellée, et leur cause sera écoutée à notre Porte de félicité; et, si Ton produisait des commandements antérieurs ou postérieurs contraires à ces articles, ils seront de nulle valeur, et il sera fait en conformité des capitulations impériales.
1 7 (1). Et, outre que la famille des empereurs de France est en possession des rênes de Taulorité souveraine avant les rois et les princes les plus renommés parmi les nations chrétiennes, comme, depuis le temps de nos augustes pères et de nos glorieux ancêtres, elle a conservé avec notre Sublime-Porte une amitié plus constante et plus sincère que tous les autres rois, sans que, depuis lors, il soit rien survenu entre nous de contraire à la foi des traités, et qu'elle a témoigné à cet égard toute la constance et la fermeté possibles, nous voulons que, lorsque les ambassadeurs de France résidant à notre Porte de félicité viendront à notre suprême Divan, et qu'ils iront chez nos vizirs et nos très-honorés conseillers, ils aient, suivant l'ancienne coutume, le pas et la préséance sur les ambassadeurs d'Espagne et des autres rois.
18. On n'exigera d'eux ni douane ni droit de badj sur ce qu'ils feront venir à leurs dépens pour leurs présents et habillements, et pour leurs besoins et provisions de boire et
(1) Renouvellement et additions de 1604.
de maDger; et les consuls de France qui sont dans 1#8 vQles de commerce auront pareillement la préséance sur les consuls d'Espagne et des autres rois, ainsi qu'il se pratique à notre Porte de félicité.
19. Gomme les Français qui commercent en tout temps avec leurs biens, effets et navires, dans les Échelles et dans les ports de nos États, y vont et viennent sur la bonne foi et sur Fassurance de la paix ; lorsque leurs b&timents seront exposés aux accidents de la mer, et qu'ils auront besoin dé secours, nous ordonnons que nos vaisseaux de guerre et autres qui se trouveront à portée aient à leur donner toute Fassistance nécessaire, et que les commandants, chefs, capitaines ou lieutenants ne manquent pas envers eux aux moindres égards, donnant tous leurs soins et leur attention à leur faire fournir, pour leur argent, les provisions dont ils auront besoin; et si, par la violence du vent, la mer jetait à terre leurs bâtiments, les gouverneurs, juges et autres, les secourront, et tous les effets et marchandises sauvés du naufrage leur seront restitués sans difficulté.
20. Nous voulons que les Français, marchands, drogmans et autres, pourvu qu'ils soient dans les bornes de leur état, aillent et viennent librement par mer et par terre, pour vendre, acheter et commercer dans nos Etats, et que, après avoir payé les droits d'usage et de consulat, selon qu'il s'est toujours pratiqué, ils ne puissent être inquiétés ni molestés, en allant et venant, par nos amiraux, capitaines de nos bâtiments et autres, non plus que par nos troupes.
21 . On ne pourra forcer les marchands français à prendre» contre leur gré, certaines marchandises, et ils ne seront point inquiétés à cet égard.
22. Si quelque Français se trouve endetté, on attaquera le débiteur, et l'on ne pourra rechercher ni prendre à partie aucun autre, à moins qu'il ne soit sa caution.
Si uQ Français vieal à mourir, ses biens et effets, sans que personne puisse s'y ingérer, seront remis à ses exécuteurs testamentaires ; et, s*il meurt sans testament, ses biens seront donnés ù ses compatriotes, par l*entremise de leur consul, sans que les officiers du fisc et du droit d'aubaine, comme beittilmaldgy et cassant, puissent les inquiéter.
25. Les marchands, les drogmans ^i les consuls français, dans leurs achats, ventes, commerce, cautionnements et autres affaires de justice, se rendront chez le cadi, où ils feront dresser un acte de leurs accords, et le feront enregistrer, afin que, si dans la suite il survenait quelque différend, on ait recours à Vacte et aux registres, et qu*on juge en conformité; et si, sans s'être muni de Tune ou de l'autre de ces formalités, Ton veut intenter quelque procès contre les règles de la justice, en ne produisant que des faux témoins, on ne permettra point de pareilles supercheries, et leur demande, contraire à la justice, ne sera point écoutée ; et si, par pure avidité, quelqu'un accusait un Français de lui avoir dit des injures, on empêchera que le Français ne soit inquiété contre les lois de la justice; et si un Français venait à s'absenter, pour cause de dette ou de quelque faute, on ne pourra saisir ni inquiéter à ce sujet aucun autre Français qui serait innocent, et qui n'aurait point été sa caution.
24. S'il se trouve dans nos États quelque esclave dépendant de la France, et qu'il soit réclamé comme Français par leurs ambassadeurs ou leurs consuls, il sera amené avec son maître ou son procureur à ma Porte de félicité, pour que l'affaire y soit décidée. On n'exigera point de kharatch ou tribut des Français établis dans mes États.
25. Lorsqu'ils enverront de leurs gens capables, pour remplacer leurs consuls établis à Alexandrie, à Tripoli de Syrie et dans les autres échelles, personne ne s'y opposera, et ils seront exempts des impôts arbitraires dits tekialifurfié.
26. Si quelqu'un avait un diflëreDd avec un marchand français, et qu'ils se portassent chez le cadi, ce juge n'écoutera point leur procès, si le drogman français ne se trouve présent ; et, si cet interprète est occupé pour lors à quelque affaire pressante, ou différera jusqu'à ce qu'il vienne : mais aussi les Français s'empresseront de le représenter, sans abuser du prétexte de l'absence de leur drogman. Et s'il aiTive quelque contestation entre les Français, les ambassadeurs et les consuls en prendront connaissance, et en décideront selon leurs us et coutumes, sans que persomie ne puisse s'y opposer.
27. Il était d'un usage ancien que les bâtiments français qui partaient de Gonstantinopie, après y avoir été visités, Tétaient encore aux châteaux des Dardanelles , après quoi on leur permettait de partir. Ou a introduit depuis, contre l'an, cienne coutume, une autre visite à Gallipoli ; dorénavant, conformément à l'ancien usage, ils poursuivront leur roule après qu'on les aura visités aux Dardanelles.
28. Quand nos vaisseaux, nos galères et nos armées navales se rencontreront en mer avec les vaisseaux français» ils ne feront aucun mal ni dommage ; mais, au contraire, ils se donneront réciproquement toutes sortes de témoignages d*amitié; et si de leur plein gré ils ne font aucun présent, on ne les inquiétera point, et on ne leur prendra par force ni agrès, ni bardes, ni jeunes garçons, ni aucune autre chose qui leur appartienne.
29. Nous confirmons aussi pour les Français tout ce qui est contenu dans les capitulations impériales accordées aux
' Vénitiens; et défendons à toutes sortes de personnes de s'opposer par aucun empêchement, contestation ni chicane, au cours de la justice et à l'exécution de mes capitulations impériales.
Nous voulons que les navires et autres bâtiments fran
(l^ais qui viendront dans nos États y siéent bi^ gardés et soutins, et qu'ils puissent s*en retourner en toute sûreté ; et si Ton pillait quelque chose de leurs hardes et de leurs effets» non>seulement ou se donnera toutes sortes de mouvements pour le recouvrement, tant des biens que des hommes, mais même on punira rigoureusement les malfaiteurs, quels qu'ils puissent être.
51. Commandons à nos gDuverneui*s, amiraux, vice-rois, cadis, douaniers, capitaines de nos navires, et généralement tous autres habitants de nos États, d'exécuter ponctuellement tout ce qui est contenu dans cette capitulation impériale, symbole de la justice, sans y apporter la moindre contravention ; ^e sorte que, si quelqu'un ose s'opposer et s*opiniâtrer contre l'exécution de mon commandement impé< rial, nous voulons qu'il soit regardé comme criminel et rebelle, et que comme tel il soit châtié sans aucune rémission ni délai, pour servir d'exemple aux autres. Enfin, notre volonté est qu'on ne permette jamais rien de contraire à la bonne foi et aux accords conclus par les capitulations accordées sous les augustes règnes de nos magnifiques aïeux de glorieuse mémoire.
32 (1). Gomme les nations ennemies qui n'ont point d'am* bassadeurs décidés à ma Porte de félicité allaient et venaient ci-devant, dans nos États, sous la bannière de l'empereur de France, soit pour commerce, soit pour pèlerinage, suivant la permission impériale qu'ils en avaient eue sous le règne de nos aïeux de glorieuse mémoire, de iméme qu'il est aussi porté par les anciennes capitulations accordées aux Français ; et comme ensuite, pour certaines raisons, l'entrée de nos États avait été absolument prohibée à ces mêmes nations, et qu'elles avaient même été retranchées desdites capitula* tiens ; néanmoins, l'empereur de France ayant témoigné, par une lettre qu'il a envoyée à notre Porte de félicité, qu'il dé-
(i) RenouTcltement et additions de 1673.
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sirait que les uations eunemies, auiquelles^ il était défendu de commercer dans nos États, eussent la liberté d'aller et venir à Jérusalem , de même qu'elles avaient coutume d'y aller et venir, sans être aucunement inquiétées; et que, si par la suite il leur était permis d'aller et venir trafiquer dans nos États, ce fût encore sous la bannière de France, comme par ci-devant, la demande de Tempereur de Prance aurait été agréée en considération de Taucienne amitié qui, depuis nos aucétres, subsiste de père en fils entre Sa Majesté et ma Sublime-Porte, et il serait émané un commandement impérial dont suit la teneur, savoir : Que les nations chrétiennes et ennemies qui sont en paix avec Vempereur de France et qui désireront de visiter Jérusalem puissent y aller et venir, dans les bornes de leur état, en la manière accoutumée, en toute liberté et sûreté, sans que personne leur cause aucun trouble ni empêchement ; et si, dans la suite, U convient d'accorder auxdites nations la liberté de commercer dans nos États, elles iront et viendront pour lors sous la bannière de l'empereur de France, comme auparavant, sans qu'il leur soit permis d'aller et venir sous aucune autre bannière.
Les anciennes capitulations impériales qui sont entre les mains des Français depuis les règnes de mes magnifiques aïeux jusqu'aujourd'hui, et qui viennent d'être rapportées en détail ci-dessus, ayant été maintenant renouvelées avec une addition de quelques nouveaux articles^ conformément au commandement impérial, émané eu vertu de mou khatt-chérif ; le premier de ces articles porte que les évéques dépendants de la France et les autres religieux qui professent la religion franque, de quelque nation ou espèce qu'ils soient^ lorsqu'ils se tiendront dans les bornes de leur état, ne seront point troublés dans l'exercice de leurs fonctions, dans les endroits de notre empire où ils sont depuis longtemps.
53. Les religieux francs qui, suivant l'ancienne coutume j sont établis dedans et dehors de la ville de Jérusalem, dans l'église du Saint-Sépulcre, appelée Kamama, ne seront point
iuquiétés pour les lieux de visilation qu'ils habitent, et qui sont entre leurs mains, lesquels resterout encore entre leurs mains comme par ci-devant, sans qu'ils puissent être inquiétés à cet égard, non plus que par des prétentions d'impositions; et s'il leur survenait quelque procès qui ne pût être décidé sur les lieux, il sera renvoyé à ma Subliroe-Porle.
34. Les Français, ou ceux qui déf^endent d'eux, de quelque nation ou qualité qu'ils soient, qui iront à Jérusalem, ne seront point inquiétés en allant et venant.
55. Les deux ordres religieux français qui soûl à Galata, savoir, les jésuites et les capucins, y ayant deux églises, qu'ils ont entre leurs nains ab antiquo, elles resteront encore entre leui's mains, et ils en auront la possession et jouissance ; et comme Tune de ces églises à été brûlée, elle sera rebâtie avec permission de la justice, et elle restera comme par ci-devant entre les mains des capucins, sans qu'ils puissent être inquiétés à cet égard. On n'inquiétera pas non plus les églises que la nation française a à Smyrne, à Seyde, à Alexandrie et dans les[aulres échelles, et l'on n'exigera d'eux aucun argent sous ce prétexte.
36. On n'inquiétera pas les Français quand, dans les bornes de leur état, ils liront l'Évangile dans leur hôpital de Galata.
37. Quoique les marchands français aient, de tout temps, payé cinq pour cent de douane sur les marchandises qu'ils apportaient dans nos États et qu'ils en emportaient, comme ils ont prié de réduire ce droit à trois pour cent, en considération de l'ancienne amitié qu'ils ont avec notre Sublime -Porte, et de le faire insérer dans ces nouvelles capitulations, nous aurions agréé leur demande, et nous ordonnons qu'en conformité on ne puisse exiger d'eux plus de trois pour cent ; et lorsqu'ils payeront leur douane, on la recevra en monnaie courante dans nos États, pour la môme valeur qu'elle est
reçue au trésoi' inépuisable, sans pouvoir élre iiiquiclés sur la plus ou la moins value d'icelle.
58. Les Porlugais, Siciliens, Catalans, Messinois, Anconois et autres nations ennemies, qui n'ont ni ambassadeurs ni consuls ni agents à ma Sublime-Porte, et qui de leur plein gré, comme ils faisaient anciennement, viendront dans nos Etats sous la bannière de Tempereur de France, payeront la douane comme les Français, sans que personne puisse les inquiéter, pourvu qu'ils se tiennent dans les bornes de leur état, et qu'ils ne commettent rien de contraire à la paix et à la bonne intelligence.
59. Les Français payeront le droit de mé%etene (1) sur le pied que le payent les marchands anglais ; et les receveurs de ce droit, qui seront à Gonstantinople et à Galata, ne pourront les molester pour en exiger davantage. Et si les rece^ veurs de la douane, pour augmenter leurs droits, veulent estimer les marchandises à plus haut prix, ils ne pourront refuser de la même marchandise au lieu d'argent ; et quand ils auront été payés de la douane sur les soies et les indiennes, ils ne pourront l'exiger une seconde fois ; et lorsque les douaniers auront reçu leur douane, ils en donneront l'acquil, et n'empêcheront point les Français de porter leurs marchandises dans une autre échelle, où Ton ne pourra non plus les inquiéter par la prétention d'une seconde douane.
40. Les consuls de France et ceux qui en dépendeut, comme religieux, marchands et interprètes, pourront iciire du vin dans leurs maisons, et en faire venir de dehors pour leur provision ordinaire, sans qu'on puisse les inquiéter à ce sujet.
41 . Les procès excédant quatre mille aspres seront écoutés à mon Divan impérial, et nulle part ailleurs.
( I ) Voir, au sujet du droit de uiézelurie, l^àrticle 55.
42. S'il arrivait quelque meurtre dans les endroits où il y a des Français, tant qu'il ne sera point donné de preuves contre eux, on ne pourra jamais les inquiéter ni leur impoiÉ>er aucune amende, dite dgérimé.
45. Les privilèges ou immunités accordés aux Français auront aussi lieu pour les interprètes qui sont au service de leurs ambassadeurs.
(1) Non-seulement j'accepte et confirme les présentes capitulations anciennes et renouvelées, ainsi qu'il a été rapporté ci-dessus, sous le règne de m6n auguste aïeul de glorieuse mémoire ; mais encore les articles demandés et nouvellement réglés et accordés ont été joints à ces anciennes capitulations dans la forme et teneur ci- après, savoir :
44. Outre le pas et la préséance portés par le sens des précédents ^ticles en faveur des ambassadeurs et des consuls du très-magnifique empereur de France; comme le titre d'empereur a été attribué ab antiquo par ma Sublime-Porte à Sadile Majesté, ses ambassadeurs et ses consuls seront aussi traités 'et considérés par ma Porte de félicité avec les honneurs convenables à ce titre.
45. Les ambassadeurs du très-magnifiqUe empereur de France, de même que ses consuls, se serviront de tels drogmaui) qu'ils voudront^ et emploieront tels janissaires qu'il leur plaira, sans que personne ne puisse les obliger de se ser* vir de ceux qui ne leur conviendraient pas*
46. Les drogmans véritablement français étant les représentants des ambassiideurs et des consuls, lorsqu'ils interpréteront au juste leur commission et qu'ils s'acquitteront de leurs fonctions, ils ne pourront être ni réprimandés ni emprisonnés; etj s'ils viennent à manquer en quelque
^1) Renouvellement et additions de 1740.
chose, ils seront corrigés par leurs ambassadeurs ou leurs consuls, sans que personne autre puisse les molester.
47. Des domestiques, raias ou sujets de ma Sublime- Porte» qui sont au service de l'ambassadeur dans son palais, quinze seulement seront exempts des impositions et oe «tront point inquiétés à ce sujet.
48. Ceux qui sont sous la domination de ma Sublime- Porte, musnhnans ou ralas, tels qu'ils soient, ne pourront forcer les consuls de France, véritablement français, à comparaître personnellement en justice, lorsqu'ils auront des drogmans ; et, en cas de besoin, ces musulmans ou raîas plaideront avec les drogmans qui auront été commis à cet effet par leurs consuls.
49. Les pachas, cadis et autres commandants ne pourront empêcher les consuls, ni leurs substituts par commandement, d'arborer leur pavillon suivant Tétiquetle, dans les endroits où ils ont coutume d'habiter depuis longtemps.
50. Il sera permis d'employer, pour la sûreté des maisons des consuls, tels janissaires qu'ils demanderont, et ces sortes de janissaires seront protégés par les odabachy et par les autres officiers, sans que pour cela on puisse exiger desdits janissaires aucun droit ni reconnaissance.
51. Lorsque les consuls, les drogmans et les autres dépendants de la France feront venir du raisin pour leur usage dans les maisons où ils habitent, pour en faire du vin, ou qu'il leur viendra du vin pour leur provision, nous voulons que, tant à l'entrée que lors du transport, les janissaires, aga, bostandgy-bachy, toptehy-bachy, vayvodes et autres officiers, ne puissent demander aucun droit ni donative, et qu'on se conforme à cet égard au contenu des commandements qui ont été donnés à ce sujet par les empe-
renrs nos prédécesseurs, et qif on a été dans F usage de donner jusqu'à présent.
52. S'il arrive que les consuls et les négociants français aient quelques contestations avec les consuls et les négociants d'une autre nation chrétiennue, il leur sera permis, du consentement et à la réquisition des parties, de se pourvoir par-devant leurs ambassadeurs qui résident à ma Sublime-Porte ; et, tant que le demandeur et le défendeur ne consentiront pas à porter ces sortes de procès par-devant les pachas, cadis, officiers ou douaniers, ceux-ci ne pourront pas les y forcer, ni prétendre en prendre connaissance.
55. Lorsque quelque marchand français, ou dépendant de la France, fera une banqueroute avérée et manifeste, ses créanciers seront payés sur ce qui restera de ses effets, et, pourvu qu'ils ne soient pas munis de quelque titre valable de cautionnement, soit de Tambassadeur, des consuls, des drogmans ou de quelque autre Français, on ne pourra re-' chercher à ce sujet lesdits ambassadeur, consuls, drogmans ni autres Français, et Ton ne pourra les arrêter en prétendant de les en rendre responsables.
54. Lorsque les corsaires et autres ennemis de ha Sublime-Porte auront commis quelque déprédation sur les cèles de notre empire, les consuls et les négociants français ne seront point inquiétés ni molestés, conformément au contenu des commandements ci-devant accordés; et comme, pour la sûreté réciproque, il est nécessaire de reconnaître les scélérats appelés forbans, afin qu'ils soient tous connus dorénavant, lorsque les bâtiments barbaresques ou autres corsaires viendront dans les échelles de notre empire, nos commandants et autres officiers examineront leurs passeports avec attention, et les commandements ci-devant accordés à ce sujet seront exécutés comme par le passé ; à condition néanmoins que les consuls français examineront
avec soin, et feronl savoir si les bâliments qui viendront dans nos ports avec le pavillon de France sont véritablement français ; et, après les perquisitions dûment faites de la manière ci-dessus spécifiée, tant nos officiers que les consuls de France, s'en donneront réciproquement des avis de bouche et même par écrit, si le cas requiert pour la sûreté réciproque des parties.
55. La cour de France étant depuis un temps immémoriul en amitié et eu bonne intelligence avec ma Sublime-Porte, et le très-magnifique empereur de France, de mémo (juc sa cour, ayant particulièrement donné ses soins daus les traités de paix qui sont survenus depuis peu, il a paru que quelque faveur dans certaines affaires de convenau(;es était un moyen de fortifier Tamitié, et un sujet d'en umliiplier de plus en plus les témoignages ; c*est pourquoi nous voulons que dorénavant les marchandises qui seront embarquées dans les ports de France, et qui viendront à notre capitale chargées sur des bâtiments véritablement français, avec manifeste et pavillon de France, de même que celles qui seront chargées dans notre capitale sur des bâtiments véritablement français, pour être portées en France, après qu'elles auront payé le droit de douane et celui de bon voyage, dit selametlik-resmy^ conformément aux capitulations antérieures, lorsque les Français négocieront ces sortes de marchandises avec quelqu'un. Ton ne puisse exiger d*eux, sous quelque prétexte que ce soit, le droit de mézeterie, dont Texemption leur est pleinement accordée pour Tarticle de la mé%eterie tant seulement.
56. Gomme il a été accordé aux marchands français et aux dépendants de la France de ne payer que trois pour cent de douane sur les marchandises qu'ils apporteront de leur propre pays dans les États de notre domination, non plus que sur celles qu'ils emportent d'ici daus leur pays ; quoique dans les précédentes capitulations ou n'ait compris que les cotons en laine, cotons filés, maroquins, cires, cuirs et
soieries, nous Toulons qu'indépendamment de ces marohan. dises ils puissent, en payant la douane suivant les capitulations impériales, charger sans opp(»sition toutes celles qu'ils ont coutume de charger pour leur pays, et qui pour cet effet sont spécifiées dans le tarif bulle du douanier, à F exception toutefois de celles qui sont prohibées.
57. Les marchands français, après avoir payé la douane aux douaniers, à raison de trois pour cent, conformément au\ capitulations, et après en avoir pris, suivant Tusage, lacquil dit edateskeressy, lorsqu'ils le produiront, il y sera fait honneur, et Ton ne pourra leur demander une seconde douane. Et attendu qu'il nous aurait été représenté que cer> tains douaniers, portés par leur esprit d*avidité, n'exigent en apparence que trois pour cent, tandis qu'ils en perçoivent réellement davantage, et que, par la différence qui existe dans l'appréciation des marchandises, il se trouve que, sur les diverses qualités de drap insérées dans le tarif de la douane de Gonstantinople, de même que dans les tarifs de quelques échelles, et notamment dans celle d'Âlep, la douane excède les trois pour cent ; pour faire cesser toute discussion à cet égard, il sera permis de redresser les tarifs, de façon que la douane des draps que l'on apportera à l'avenir ne puisse excéder les trois p<iur cent, conformément aux capitulations impériales; et lorsqu'ils voudront vendre les marchandises qu'ils auront apportées, à tels de nos sujets et marchands de notre empire qu'ils jugeront à propos, personne autre ne pourra les inquiéter ni quereller, sous prétexte de vouloir les acheter de préférence.
Lorsque les fess ou bonnets que les négociants français apportent de France ou de Tunis arrivent à Smyrne, le douanier de la douane des fruits de Smyrne forme toujours des contestations à ce sujet, prétendant que c'est lui qui est l'exacteur de la douane des fess: étant donc nécessaire de mettre cet article dans une bonne forme, nous voulons qu'à
l'avenir ledit douanier ne puisse exiger la douane des fess que les négociants français apporteront, lorsqu'ils ne se vendront pas à Smyme; et, en cas qu'ils s'y vendissent, le droit de douane sur ces bonnets sera, selon Tusage, exigé par" ledit douanier: et s'ils viennent à Gonstantinople, le droit de douane en sera payé, selon l'usage, au grand douanier.
59. Si les marchands français veulent porter en temps de paix des marchandises non prohibées, des États de mon empire, par terre ou par mer, de même que par les rivières du Danube et du Tanaîs, dans les Etats de Moscovie, Russie et aulres pays, et en apporler dans mes États, dès qu'ils auront payé la douane et les autres droits, quels qu'ils soient, comme le payent les autres nations franques, lorsqu'ils feront ce commerce, il ne leur sera fait sans raison aucune opposition.
60. Ayant été représenté que certains envieux et vindicatifs, voulant molester les négociants français contre les capitulations, et ne pouvant pas exécuter leur dessein, ils attaquent de temps en temps sans raison, et inquiètent leurs censaux, pour troubler le commerce desdits négociants, nous voulons qu'à l'avenir les censaux qui vont et viennent parmi les marchands, pour les affaires desdits négociants, ne soient inquiélés en aucune façon, et que, de quelque nation que soient les censaux dont ils se servent, on ne puisse leur faire violence ni les empêcher de servir. Si certains de la nation juive et autres prétendent hériler de remploi de censal, les marchands français se serviront de telles personnes qu'ils voudront ; et lorsque ceux qui se trouveront il leur service seront chassés, ou viendront à mourir, on ne pourra rien exiger ni prétendre de ceux qui leur succéderont, sous prétexte d'un droit de retenue nommé ghédik, ou d'une portion dans les censeries, et l'on châtiera ceux qui agiront contre la teneur de cette disposition.
Bien qu'il soit expressément porté par les articles
précédente que les droite de consulat et de bailliage seront payés aux ambassadeurs et aux consuls de France, sur les marchandises qui seroal chargées sur les bâtimente français, cependant, comme il a été représenté que ce point rencontre des diflicultés de la part des marchands et des rcâas sujets de notre empire, nous ordonnons que lorsque les marchands et raUs sujets de notre Sublime-Porte chargeront sur des bâtiments français des marchandises sujettes à la douane, il soit donné des ordres rigoureux pour que les marchandises dont le droit de consulat n*aura pas été compris dans le nolis , lors du nolissement, ne soient point retirées de la douane, à moins qu'au préalable ledit droit de consulat n'ait été payé conformément aux capitulations.
62. Comme Tempire ottoman abonde en fruits, il pourra venir de France une fois Tannée, dans les années d'abondance des fruite secs, deux ou trois bâtiments, pour acheter et charger de ces fruits, comme figues, raisins secs, noisettes et autres fruits semblables quelconques; et après que la douane en aura été payée, conformément aux capitulations impériales, on ne mettra aucune opposition au chargement ni à Texportation de cette marchandise.
Il sera aussi permis aux bâtiments français d'acheter el de charger du sel dans Tlle de Chypre et dans les autres échelles de notre empire, de la même manière que les musulmans y en prennent, sans que nos commandants, gouverneurs, cadis et ai^tres officiers puissent les en empêcher, voulant qu'ils soient protégés conformément à mes anciennes capitulations, à présent renouvelées.
65. Les marchands français et autres dépendants de la France pourront voyager avec les passe-ports qu'ils auront pris, sur les attestations -des ambassadeurs ou des consuls de France ; et, pour leur sûreté et commodité, ils pourront s'habiller suivant l'usage du pays, et faire leurs aCTaires dans mes Eiats, sans que ces sortes de voyageurs, se tenant dans
les bornes de leur devoir, puissent être inquiétés pour le tribut nommé khamtch, ni pour aucun autre impôt; et lorsque, conformément aux capitulations impériales, ils au- 9ont des effets sujets à la douane, après en avoir payé le droit, suivant Tusage, les pachas, cadis et autres officiers ne s'opposeront point à leur passage ; et, de la Taçou ci-dessus mentionnée, il leur sera fourni des passe-porls en conformité des attestations dont ils seront munis, leur accordant tonte l'assistance possible par rapport à leur sûreté.
04. Les négociants français et les protégés de France ne payeront ni droit ni douane sur les monnaies d'or et d'argent qu'ils apporteront dans nos Etats, de même que pour celles qu'ils emporteront ; et on ne les forcera point de convertir leurs monnaies en monnaies de mon empire.
65. Si un Français ou un protégé de France commettait quelque meurtre ou quelque autre crime, et qu'on voulût que la justice en prit connaissance, les juges de mon empire et les officiers ne pourront y procéder qu'en présence de Tambassâdeur et des consuls ou de leurs substituts, dans les endroits où ils se trouveront; et, afin qu'il ne se fasse rien de contraire à la noble justice ni aux capitulations impériales, il sera procédé de part et d'autre, avec attention, aux perquisitions et recherches nécessaires.
66. Lorsque notre miry ou quelqu'un de nos sujets, marchand ou autre, sera porteur de lettres de change sur les Français, si ceux sur qui elles sont tirées ou les personnes qui en dépendent ne les acceptent pas, on ne pourra sans^ cause légitime les contraindre au payement de ces lettres, et l'on en exigera seulement une lettre de refus, pour agir en conséquence contre le tireur, et l'ambassadeur de même que les consuls se donneront tous les mouvements possibles pour en procurer le remboursement.
Les Français qui sont établis dans mes États, soit
mariés, soit non mariés, quels qu'ils soient, ne seront point inquiétés par la demande du tribut nommé kharaUh.
68. Si un Français, marchand, artisan» officier ou matelot, embrasse la religion musulmane, et qu'il soit vériûé et prouvé qu'outre ses propres marchandises il a des effets appartenant à des dépendants des Français, ces sortes d'effets seront consignés à Tambassadeur ou aux consuls, dans les endroits où il y eu aura, pour être ensuite remis aux propriétaires ; et, dans les endroits où il n'y aora ni consiils ni ambassadeur, ces effets seront consignés aux personnes qu'ils enverront de leur part avec des pièces justiûcatives.
69. Si, un marchand français voulant partir pour quelque endroit, l'ambassadeur ou les consuls se rendent sa caution, on ne pourra relarder son voyage, sous prétexte de lui faire payer ses dettes ; et les procès qui les concernent excédant quatre mille aspres seront renvoyés à ma Sublime-Porte, selon l'usage et conforméiueut aux capitulations impériales.
70. Les gens de justice et les oftîciers de ma Sublime- Porte, de même que les gens d'épée, ne pourront sans nécessité entrer par force dans une maison habitée par un Français ; et, lorsque le cas requerra d'y entrer, on en avertira l'ambassadeur ou le consul, dans les endroits où il y en aura, et l'on se transportera dans Tendroit en question, avec les personnes qui auront été commises de leur part, et, si quelqu'un contrevient à cette disposition, il sera châtié.
71. Comme il aurait été représenté que les pachas, cadis ' et autres officiers voulaient quelquefois revoir et juger de
nouveau des affaires survenues entre les négociants français et d'autres personnes, quoique ces affaires eussent déjà été jugées et terminées juridiquement et par hvdjet, et même que le cas était souvent arrivé ; de sorte que non-seulement il n'y avait point pour eux de sûreté dans un procès déjà décidé, mais même qu'il intervenait dans un même lieu des
jugemenls coulradictoires à des seotences déjà rendues; nous voulons que, dans le cas spécifié ci-dessus, les procès qui surviendront enlre des Français et d'autres personnes ayant été une fois vus et terminés juridiquement et par hudjet, ils ne puissent plus être revus; et que, si Ton requiert une révision de ces procès, on ne puisse donner de commandement pour faire comparaître les parties, ni expédier commissaire ou huissier, qu'au préalable il n'en ait été donne connaissance à l'ambassadeur de France, et qu'il ne soit venu de la part du consul et du défendeur une réponse avec des informations exactes sur le fait, et il sera permis d'accorder un temps suffisant pour faire venir des informations sur ces sortes d'affaires ; enfin, s'il émane quelque commandement pour revoir un procès de cette nature, on aura soin qu'il soit vu, décidé et terminé à ma Sublime-Porte ; et, dans ce cas, il sera libre à ceux qui sont dépendants de la France de comparaître en personne ou de constituer à leur place un procureur juridiquement autorisé, et lorsque les dépendants de ma Sublime-Porte voudront intenter procès à quelque Français, si le demandeur n'est muni de litres juridiques ou de billets, leur procès ne sera point écouté.
72. On nous aurait aussi représenté que, dans les procès qui surviennent, les dépenses qui se font pour faire comparaître les parties, et pour les épices ordinaires, étant supportées par celui qui a le bon droit, et les avanistes, qui intentent injustement des procès, n'étant soumis à aucuns frais, ils sont invités parla à faire toujours de nouvelles avanies; sur quoi nous voulons qu'à l'avenir il soit permis de faire supporter les susdits dépens et frais par ceux qui oseront intenter contre la justice un procès dans lequel ils n'auront aucun droit. Mais^ lorsque les Français ou les dépendants de la France poursuivront juridiquement des sujets ou des dépens dants de ma Sublime-Porte^ en recouvrement de quelque somme due, on n'exigera d'eux pour droits de justice ou mahkémé, de commissaire ou mubachirié, d'as$ignatious oti
thzarié, qiie deux p<mr cent sur le montaDt de la somme recouvrée par sentence, conformément aux anciennes capitulations, et on ne les molestera point par des prétentions plus considérables.
73. Les bâtiments français qui, selon Tusage, aborderont dans les ports de mon empire, seront traités amicalement : ils y achèteront, avec leur argent, leur simple nécessaire, pour leur boire et leur manger, et Ton n'empêchera ni Tachât et la vente, ni le transport desdites provisions, tant de bouche que pour la cuisine, sur lesquelles on n'exigera ni droits ni donatives.
74. Dans toutes les échelles, ports el côtes de mon empire, lorsque les capitaines ou patrons des bâtimeuis français auront besoin de faire calfater, donner le suif et radouber leurs bâtiments, les commandants n'empêcheront point qn'il leur soit fourni pour leur argent la quantité de suif, goudron, poix et ouvriers qui leur seront nécessaires ; et, s'il arrive que, par quelque malheur, un bâtiment français vienne à manquer d'agrès, il sera permis, seulement pour ce bâtiment, d'acheter mâts, ancres, voiles et matériaux pour les mâts, sans que pour ces articles il soit exige aucune donative; et lorsque les bâtiments français se trouveront dans quelque échelle, (es fermiers, musselems et antres ofGciers, de même que les kharatchi, ne pourront les retenir sous prétexte de vouloir exiger le kharatch de leurs passagers, qu'il leur sera libre de conduire à leur destination; et s'il se trouve dans le bâtiment des raïas sujets au kharatch, ils le payeront audit lieu, ainsi qu'il est de droit, afin qu'à cette occasion il ne soit point fait de tort au fisc.
75. Lorsque les musulmans ou les raïas, sujets de ma SubUme-Porte, chargeront des marchandises sur des bâtiments français, pour les transporter d'une échelle de mon empire à une autre» il n'y sera porté aucun empêchement; et comme
îl nous a été représenté que les sujets de notre Sublime- Porte, qui nolisent de ces bâtiments, les quittent quelquefois pendant la route, et font difficulté de payer le nolis dont ils sont convenus ; si, sans aucune raison légitime, ces sortes de nolisataires viennent à quitter en route les bâtiments nolises, il sera ordonné et prescrit au cadi et autres commandants de faire payer en entier le nolis desdits bâtiments, ainsi qu'il en aura été convenu par le temessuk ou contrat, comme faisant un loyer formel.
76. Les gouverneurs, commandants, cadis, douaniers, vayvodes, musselems, officiers, gens notables du pays, gens d'affaires et autres, ne contreviendront en aucune façon aux capitulations impériales ; et si, de part et d'autre, on y contrevient en molestant quelqu'un, «oit par paroles, soit par voie de fait : de même que les Français seront châtiés par leur consul ou supérieur, conformément aux capitulations, il sera aussi donné des ordres, suivant l'exigence des cas, pour punir les sujets de notre Sublime-Porte des vexations qu'ils auraient commises, sur les représentations qui en seraient faites par l'ambassadeur et lés consuls, après que le fait aura été bien avéré.
77. Si, par un malheur, quelques bâtiments français venaient à échouer sur les côtes de notre empire, il leur sera donné toutes sortes de secours pour le recouvrement de leurs effets; et si le bâtiment naufragé peut être réparé, ou que la marchandise sauvée soit chargée sur un autre bâti-
. ment, pour élre transportée au lieu de sa destination, pourvu que ces marchandises ne soient pas négociées sur les lieux, on ne pourra exiger sur lesdites marchandises ni douane ni aucun autre droit.
78. Outre que le capitan-pacha,' les capitaines de nos vaisseaux de guerre, les beys de galère, les commandants de galiotes et des autres bâtiments de notre Sublime-Porte, et notamment ceux qui font le commerce d'Alexandrie, ne pourront détenir ni inquiéter les bâtiments français contre
la teneur des capitulatious impériales, ui eu exiger par force des préseuts, sous quelque prétexte que ce soit ; lorsqu'ils rencontreront en mer des bâtiments français, soit de guerre, soit marchands,, ils se donnerott réciproquement, suivant Tancien usage, des marques, d'amitié.
79. Lorsque les bâtiments marchands français voient nos vaisseaux de guerre, galères, sultanes'et autres bâtiments du sultan, il arrive que, quoiqu'ils soient dans Fintenlion de leur faire les politesses usitées depuis longtemps, ils sont cependant inquiétés pour n'être pas venus sur-le-champ à leur bord, par l'impossibilité où ils sont quelquefois de mettre avec promptitude leur chaloupe à la mer; ainsi, pourvu qu'on voie qu'ils se mettent en état de remplir les usages pratiqués, on ne pourra les molester, sous prétexte qu'ils auront tardé de venir à bord.
Les bâtiments français ne pourront être détenus sans raison dans nos ports, et on ne leur prendra par force ni leur chaloupe ni leurs matelots ; et la détention surtout des bâtiments chargés de marchandises occasionnant un préjudice considérable, il ne sera plus permis à l'avenir de rien commettre de semblable. Lorsque les commandants des bâtiments de guerre susdits iront dans les échelles où il y a des Français établis, pour empêcher leurs Levantis et leurs gens de faire aucun tort aux Français et de les inquiéter, ils ne les laisseront aller à terre qu'avec im nombre suffisant d'officiers, et ils établiront une garde pour la sûreté des Français et de leur commerce ; et, lorsque les Français iront à terre, les commandants des places ou des échelles et les autres officiers de terre ne les molesteront en aucune façon contre la justice et les usages, de sorte que, si l'on se plaint qu'à ces égards il ail été commis quelque aclion contraire aux capitulations impériales, ceux qui seront en faute seront sévèrement punis, après la vérification des faits : et pareillement, de la pari des Français, il ne sera nullement permis aucune démarche peu modérée contraire à l'amitié;
HO. Lorsque, pour cause de nécessité, on sera dans un cas urgent de nollser quelcjue bâtiment français de la part du miryt les commandants ou autres officiers qui seront chargés de cette commission en avertiront Fambassadeor ou les consuls dans les endroits où il y en aura, et ceux-ci destineront les bâtiments qu^ls trouveront convenables ; et dans les endroits où il n'y aura ni ambassadeur ni consul, ces bâtiments seront nolisés de leur bon gré; et Ton ne pourra, sous ce prétette, détenir les bâtiments français; et ceux qui seront chargés ne seront ni molestés ni forcés de décharger leurs marchandises.
81 . Comme il a été représenté que malgré Tassistance souvent accordée aux Français, conséquemment à l'exacte observation des articles des précédentes capitulations concernant les corsaires de la Barbarie, ceux-ci, non contents de molester les bâtiments français qu'ils rencontrent en mer, insultent et vexent encore les consuls et les négociants français qui se trouvent dans les échelles où ils abordent: lorsqu'à l'avenir il arrivera des procédés irréguliers de celte nature, les pachas, commandants et autres officiers de notre empire protégeront et défendront les consuls et marchands ft'ançais, et sur les témoignages que rendront les ambassadeurs et les consuls, que les bâtiments qui viendront sous les forteresses et dans les échelles de nos États sont véritablement français, on empêchera de toutes manières que ces corsaires ne les prennent, et l'on ne prendra aucun bâtiment sous le canon ; et si ces corsaires causent quelque dommag€f aux Français, dans les endroits de notre empire où il y aura des pachas et des commandants, il sera permis, pour intimider, de donner des ordres rigoureux pour leur faire supporter les pertes et les dommages qui seront survenus.
82. Lorsque les endroits dont les religieux dépendants de la France ont la possession et la jouissance à Jénisalem, ainsi qu'il en est fait mention dans les articles précédem-
ment accordés et actuettement reuouvelés, auront besoiu d'être réparés, pour prévenir la ruine à laquelle ils seraient exposés par la suite des temps, il sera permis d'accorder, a la réquisition de l'ambassadeur de France résidant à ma Porte de félicité, des commandements pour que ces réparations soient faites d'une façon conforme aux tolérances de la justice; et les cadis, commandants et autres officiers ne pourront mettre aucune sorte d'empêchement aux choses accordées par commandement. Et comme il est arrivé que nos officiers, sous prétexte que l'on avait fait des réparations secrètes dans les susdits lieux, y faisaient plusieurs visites dans Tannée, et rançonnaient les religieux, nous voulons que, de la part des pachas, cadis commandants et autres officiers qui s'y trouvent, il ne soit fait qu'un visite par an dans l'église de l'endroit qu'ils nomment le Sépulcre de Jésus, de même que dans leurs autres églises et lieux de Visitation. Les évéques et religieux dépendants de l'empereur de France, qui se trouvent dans mon empire, seront protégés tant qu'ils se tiendront dans les bornes de leur état, et personne ne pourra les empêcher d'exercer leur rit suivant leur usage, dans les églises qui sout entre leurs mains, de même que dans les autres lieux où ils habitent : et lorsque nos sujets tributaires et les Français iront et viendront les uns chez les autres, pour ventes, achats et autres affaires, on ne pourra les molester contre les-lois sacrées, pour cause de cette fréquentation ; et comme il est porté par les articles précédemment stipulés qu'ils pourront lire l'Évangile dans les bornes (le leur devoir, dans leur hôpital de Galata ; cependant, cela n'ayant pas été exécuté, nous voulons que dans tel endroit où cet hôpital pourra se trouver à l'avenir, dans une forme juridique, ils puissent, conformément aux anciennes capitulations, y lire l'Évangile dans les bornes du devoir, sans être inquiétés à ce sujet.
85. Gomme l'amitié de la cour de France avec ma Sublime-Porte est plus ancienne que celle des autres cours,
nous ordoDDOiis, pour qu'il soit trailé avec elle , de la mauière la plus digne, que les privilèges et les honneurs pratiqués envers les autres nations frauques aient aussi lieu à regard des sujets de Tempereur de France.
84. L'ambassadeur, les consuls et les drogmans de France, ainsi que les négociants et artisans qui en dépendent; plus, les capitaines des bâtiments français et leurs gens de mer, enfin leurs religieux et leurs évêques, tant qu'ils seront dans les bornes de leur étal, et qu'ils s'abstiendront de toutes démarches qui pourraient porter atteinte aux devoirs de l'amitié et aux droits de la sincérité, jouiront dorénavant de ces anciens et nouveaux articles ci-présentement stipulés, lesquels seront exécutés en faveur des quatre États ci-dessus mentionnés ; et si l'on venait à produire même quelque commandement d'une date antérieure ou postérieure, contraire" à la teneur de ces articles, il restera sans exécution, et sera supprimé et biffé, conformément aux capitulations impériales.
85. Ma généreuse et Sublime Porte ayant à présent renouvelé la paix ci-devant conclue avec les Français, et pour donner de plus en plus des témoignages d'une sincère amitié, y ayant à cet effet ajouté et fortifié certains articles convenables et nécessaires, il sera expédié des commandements rigoureux à tous les commandants et officiers des principales échelles et autres endroits où besoin sera, aux fins qu'à l'avenir il soit fait honneur aux articles de ma capitulation impériale, et qu'on ait à s'abstenir de toute démarche contraire à son contenu, et il sera permis d'en faire l'enregistrement dans les mahkemés ou tribunaux publics. Conséquemmeiit, tant que, de la part de Sa Majesté le très-magnifique empereur de France et de ses successeurs, il sera constamment donné des témoignages de sincérité et de bonne amitié envers notre glorieux empire, le siège du khalifal, pareillement, de la part de Notre Majesté Impériale, je m'engage,
ftons notre auguste sermeut' le plus sâcrë et le plus iuyiolable, soit pour notre sacrée personne impériale, soit pour nos augustes successeurs, de même que pour nos suprèmeti vizirs, nos honorés pachas, et généralement tous nos illustres serviteurs qui ont Fhonneur et le bonheur d'être dans notre esclavage, que jamais il ne sera rien permis de contraire aux présents articles ; et afin que, de part et d'autre, on soit toujours attentif à fortifier et cimenter les fondements de la sincère amitié et de la bonne correspondance réciproque, nous voulons que ces gracieuses capitulations impériales soient exécutées selon leur noble teneur. Écrit le quatre de la lune de rebiul-ewel. Tan de Thégire onze cent cinquante-trois.
De la résidence impériale de Constantinople la bien gardée.
Traité de paix entre la Bëpabllqne française et la
MnMInie-Parte Ottomane, signé à, Paris le €1 messidor
an^(9ft Jain 4 ««S).
Le premier consul de la république française, au nom du peuple français, et le sublime empereur ottoman, voulant rétablir les rapports primitifs de paix et d'amitié qui onl existé de tout temps entre la France et la Sublime-Porte, ont nommé, dans cette vue, pour ministres plénipotentiaires, savoir :
Le premier consul, au nom du peuple français, le citoyen Charles-Maurice Talleyrand, ministre des reLitions extérieures de la république française ;
Et la Sublime-Porte Ottomane, Esseid-Mohamed-Said-Ghalib éfendi, rapporteur actuel, secrétaire intime et directeur des affaires étrangères.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivants :
Art i . Il y aura à l'avenir paix et amitié entre la république française et la Sublime-Porte Ottomane. Les hostilités cesseront désormais et pour toujours entre les deux États.
Art. 2. Les traités ou capitulations qui, avant Tépoque de la guerre, déterminaient respectivement les rapports de toute espèce qui existaient entre les deux puissances sont en entier renouvelés. En conséquence de ce renouvellemeiu, et
ea exécution des articles des anciennes capitulations, en vertu desquels les Français ont le droit de jouir dans les Ëtats de la Sublime-Porte de tous les avantages qui ont été accordés à d'autres puissances, la Sublime-Porte consent à ce que les vaisseaux du commerce français, portant pavillon français, jouissent désormais sans aucune contestation du droit d'entrer et de naviguer librement dans la mer Noire.
La Sublime-Porte tonsept de plus à ce que lesdits vaisseaux français, à leur entrée et à leur sortie de cette mer, et pour tout ce qui peut favoriser leur libre navigation, soient entièrement assimilés aux vaisseaux marchands des nations qui naviguent dans la mer Noire.
La Sublime-Porte et le gouvernement de la république prendront de concert des mesures efûcaces pour purger de toute espèce de forbans les mers qui servent à la navigation des vaisseaux marchands des deux Ëtats. La Sublime-Porte promet de protéger contre toute espèce de pirateries la navigation des vaisseaux marchands français sur la mer Noire.
II est entendu que les avantages assurés aux Français par le présent article, dans Tempire ottoman, sont également assurés aux sujets et au pavillon de la Sublime-Porte dans les mers et sur le territoire de la république française.
Art. 5. La république française jouira dans les pays ottomans qui bordent ou avoisiuent la mer Noire, tant pour sou commerce que pour les agents et commissaires des relations commerciales qui pourront être établies dans les lieux où les besoins du commerce français rendront cet établissement nécessaire, des mêmes droits, privilèges et prérogatives dont la France jouissait, avant la guerre, dans les autres parties des États de la Sublime-Porte, en vertu des anciennes capitulations.
Art. 4. La Sublime-Porte accepte, en ce qui la concerne, le traité conclu à Amiens entre la France et FAngleterre, le 4 germinal an x (22 zilhidjé 1216) : tous les articles de ce
traite qui sont relatifs à la Sublime-Porte sont formellement renouvelés dans le présent traité.
Art. 5. La république fraoçaise et la Sublime-Porte se garantissent mutuellement l'intégrité de leurs possessions.
Art. 6. Les restitutions et compensations dues aux agents des deux puissances, ainsi qu'aux citoyens et sujets dont les biens ont été confisqués ou séquestrés pendant la guerre, seront réglées avec équité par un arrangement particulier qui sera fait à Gonslantinople entre les deux gouvernements.
Art. 7. En attendant qu'il soU pris de concert de nouveaux arrangen^ents sur les dissensions qui ont pu s'élever relativement aux droits de douanes, on se conformera à cet égard, dans les deux pays, aux anciennes capitulations.
Art. 8. S'il existe encore des prisonniers qui soient détenus, par suite de guerre, dans les deux États, ils seront immédiatement mis en liberté sans rançon.
Art. 9. La république française et la Sublime-Porte ayant voulu, par le présent traité, se placer, dans. les États Tune de Tautre, sur le pied de la puissance la plus favorisée, il est entendu qu'elles s'accordent respectivement, dans les ileu\ Ëfals, tous les avantages qui pourraient être ou avoir éié ac cordés à d autres puissances, comme si lesdits avantages étaient expressément stipulés dans le présent traité.
Art. 10. Les ratifications du présent traité seront éi Lia gées à Paris, dans l'espace de quatre-vingts jours, ou plus lot, si faire se peut.
Fait à Paris, le 6 messidor an x de la république française (25 juin 1802), et le 24 safer-ulhaïr 1217.
Signé :Ch, Maur. Talleyranr, EssEiD- Mohamed -SAin-GiiAUB* Éfe^ fti ,
ni
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Peudaut la longue alliance qui a heureusement subsisté entre la France et la Sublime-Porte, des capitulations obtenus de la Porte et des traités conclues entre les deux puissances ont réglé le taux des droits payables sur les marcbandises exportées de Turquie, comme sur celles importées dans les domaines du Grand Seigneur, et ont établi et consacré les droits, privilèges, immunités et obligations des marchands français traûquant ou résidant dans retendue de Tempire ottoman.
Cependant, depuis l'époque où les capitulations ont été revisées pour la dernière fois, des changements de différente nature sont survenus tant dans Tadministration intérieure de Tempire turc que dans ses relations extérieures avec les autres puissances, et Sa Majesté Tempereur des Français et Sa Hautesse le sultan sont convenus de régler de nouveau» par un acte spécial et additionnel, les rapports commerciaux de leurs sujets, ^le tout dans le but d'augmenter le commerce entre leurs États respectifs, comme dans celui de faciliter davantage réchange des produits de Tun des deux pays avec ceux de Tautre : à cet effet, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires :
Sa Majesté l'empereur des Français, M. Albin-Reine, ba-
roii Roussin, vice-amiral, pair de Frauce, membre de FAcadémie des sciences, grand-croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur, décoré du grand ordre du r^ichani-Iflikhar, grand-croii de l'ordre grec du Sauveur, commandeur de Tordre de la croii du Sud du Brésil, son ambassadeur près la Sublime-Porte;
Et Sa Hautesse le sullan, le très-excellent et très-distiugué Méhémed-Noury éfendi, conseiller d'Étal au département des affaires étrangères, tenant le portefeuille de ce ministère par intérim, décoré de Tordre du Nichani-Iftikhar de première classe, grand-croix de Tordre belge de Léopold ; — et le très-excellent et très-distingué Mustapha-Kiani bey, membre du conseil suprême d'État, président du conseil d*utilité publique et du commerce, ministre d'État de première classe, revêtu des décorations affectées à ces deux emplois ;
Lesquels, après s'être donné réciproquement communication de leurs pleins pouvoirs, trouvés dans la bonne et due forme, sont tombés d*accord sur les articles suivaftits :
Art. 1. Tous les droits, privilèges et immunités qui ont clé conférés aux sujets ou aux bâtiments français par les capitulations et les traités existants sont confirmés aujourd'hui et pour toujours, à Texception de ceux qui vont être spécia^ lement modifiés par la présente convention ; et il est, eu outre, expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime-Porte accorde aujourd'hui ou pourrait accorder à l'avenir aux bâtiments et aux sujets de toute autre puissance étrangère seront également accordés aux sujets ou aux bâtiments français, qui en auront de droit Texercice et la jouissance.
Art. "2. Les sujets de Sa Majesté l'empereur des Français ou leurs ayants cause pourront acheter, dans toutes les parties de Tempire ottoman, soit qu'ils veuillent eu faire le commerce à l'intérieur, soit qu'ils se proposent de les ex-
porter, tous les articles sans exception proveuaul du sol ou de rinduslrie de ce pays. La Sablime-Porte s'engage formellement à abolir tous les monopoles qui frappent les produits de l'agriculture et les autres productions quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à Tusage des te%kéré$ demandés aux autorités locales pour Tachât de ces marchandises, ou pour les transporter d'un lieu à un autre quand elles étaient achetées ; toute tentative qui serait faite par une autorité quelconque pour forcer les sujets français . à se pourvoir de semblables permis ou tezkérés sera considérée comme une infraction aux traités, et la Sablime- Porte punira immédiatement avec sévérité tous les vizirs ou autres fonctionnaires auxquels on aurait une pareille infraclion à reprocher, et elle indemnisera les sujets français des pertes ou vexations dont ils pourront prouver qu'ils ont eu à souffrir.
Art. 5. Les marchands français ou leurs ayants cause qui achèteront* un objet quelconque produit du sol ou de Tindustrie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans Tintérieur de Tempire ottoman, payeront, lors de Tachât ou de la vente, les mêmes droits qui sont payés dans des circonstances analogues par les sujets musulmans ou par les raîas les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
Art. 4. Tout article produit du sol ou de Finduslrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, sera transporté libre de toute espèce de charge et de droits à un lieu convenable d'embarquement par les négociants français ou leurs ayants cause. Arrivé là, il payera à son entrée un droit fixe de 9 pour cent de sa valeur, en remplacement des anciens droits de commerce intérieur supprimés par la présente convention. A sa sortie il payera le droit de 5 pour cent anciennement établi et qui demeure subsistant. Il est toutefois bien entendu que tout article acheté au lieu d'embarquement
— ^289 pour 1 exploration, et qui aura déjà payé à sou entrée le droit intérieur, ne sera plus soumis qu'au seul droit primitif de 5 pour cent.
Art. 5. Tout article produit du sol ou de l'industrie de la France et de ses dépendances, et toutes marchandises, de quelque espèce qu'elles soient, embarquées sur des bâtiments français et étant la propriété de sujets français, ou apportées par terre ou par mer, d'autres pays, par des sujets français, seront admis comme antérieurement dans toutes les parties de l'empire ottoman sans aucune exception, moyennant un droit de 3 pour cent calculé sur la valeur de ces articles.
En remplacement de tous les droits de commerce intérieur qui se perçoivent aujourd'hui sur lesdites marchandises, le négociant français qui les importera, soit qu'il les vende au lieu d'arrivée, soit qu'il les expédie dans l'intérieur pour les y vendre, payera un droit additionnel de 2 pour cent. Si ensuite ces marchandises sont revendues à Fintérieur ou à Textérieur, il ne sera plus exigé aucun droit ni du vendeur, ni de l'acheteur, ni de celui qui, les ayant achetées, désirera les expédier au dehors.
Les marchandises qui auront payé l'ancien droit d'importation de 3 pour cent dans un port, pourront être envoyées dans un autre port, franches de tout droit ; et ce n'est que lorsqu''elles y seront vendues ou transportées de celui-ci dans l'intérieur du pays que le droit additionnel de 2 pour cent devra être acquitté.
11 demeure entendu que le gouvernement de Sa Majesté l'empereur des Français ne prétend pas, soit par cet article soit par aucun autre du présent traité, stipuler au delà du sens naturel et précis des termes employés^ ni priver en aucune manière le gouvernement de Sa Hautesse de l'exercice de ses droits d'admiuistration intérieure, en tant toutefois que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeslt^ aux stipulations des ancieus traités et aux privilèges accoi-
(lés par la présouCc coiiveiUion aux siijeis franyais el à Iciiis proprié lés.
Art. 6. Les sujets français ou leurs ayants cause pourront librement trafiquer dans toutes les parties de Tempire ottoman des marchandises apporlées des pays étrangers ; et si ces marchandises n'ont payé à leur entrée que le droit d'importation, le négociant français ou son ayant cause aura la faculté d en trafiquer en payant le droit additionnel de 2 pour cent, auquel il sera soumis pour la vente des propres marchandises qu'il aura lui-même importées ou pour leur transmission faite dans T intérieur avec F intention de les y vendre. Ce payement une fois acquitté, ces marchandises seront libres de tous autres droits, quelle que soit la destiualiou ultérieure qui sera donnée à ces marchandises.
Art. 7. Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur les marchandises françaises produit du sol ou de Tindustrie de la France et de ses dépendances, ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises, embarquées sur des bâtiments français appartenant à des sujets français, passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles soient transportées sur d'autres bâtiments, ou que, devant èlre vendues ailleurs, elles soient, pour un temps limité, déposées à terre pour être mises à bord d'autres bâtiments et continuer leur voyap'e.
Toutes les marchandises importées en Turquie pour être transportées eu d*aulres pays, ou qui, restant entre les m:)ins de l'importatenr, seront expédiées par lui dans d'autres pays pour y être vendues, ne payeront que le premier droit d'importation de 3 pour cent, sans que, sous aucun prétexte, on puisse les assujettir à d'autres droits.
Art. 8. Les firmans exigés des bâtiments marchands fran-
— «291 — <;ais à leur passage dans les Dardanelles el daus le Bosphore leur seroiïl toujours délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
Art. 9. La SublimePorlc consent à ce que la législation créée par la présente convention soit exécutable dans toutes les provinces de l'Empire ottoman, c'est-à-dire dans les possessions de Sa Uautesse situées en Europe el en Asie, en Egypte et dans les autres parties de T Afrique appartenant à la Sublime-Porte, et qu*elle soit applicable à toutes les classes des sujets ottomans.
La Sublime-Porte déclare aussi ne point s'opposer à ce que les autres puissances étrangères cherchent à faire jouir leur commerce des stipulations contenues dans la présente convention.-
Art. 10. Suivant la coutume établie entre la France et la Sublime-Porte, et afin de prévenir toute difficulté et tout retard daus Testimation de la valeur des articles importés en Turquie ou exportés des États ottomans par les sujets français, des commissaires versés dans la connaissance du commerce des deux pays ont été nommés, tous les quatorze ans, pour fixer par un tarif la somme d'argent en monnaie du Grand Seigneur qui devra être payée sur chaque article. Or, le terme des quatorze ans, pendant lequel le dernier tarif devait être en vigueur, étant expiré, les hautes parties contractantes sont convenues de nommer cenjoinlement de nouveaux commissaires pour fixer et déterminer le montant en argent qui doit être payé par les sujets français comme droit de 3 pour cent sur la valeur de tous les articles de commerce importés et exportés par eux. Lesdits commissaires s'occuperont de régler avec équité le mode de payement des nouveaux droits auxquels la présente convention soumet les produits turcs destinés à l'exportation, et détermineront les lieux, d'embarquement dans lesquels l'acquittement de ces droits sera le plus facile.
Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept
années, à dater de sa tixalion. Après ce terme, chacune des hautes parties contractantes aura droit d'en demander la révision; mais si, pendant les six mois qui suivront respiration des sept premières années, ni Tune ni Fautre n*use de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autres années, à dater du jour où les premières seront expirées, et il en sera de même à la fin de chaque période successive de sept années.
La présente convention sera ratifiée ; les ratifications en seront échangées, à Gonstantinople, dans l'espace de trois mois, ou plus tôt, si faire se peut, et elle ne commencera toutefois à être mise à exécution qu'au mois de mars mil huit trente-neuf.
Les dix articles qui précèdent ayant élé arrêtés et conclus, le présent acte a élé signé par nous, et il est remis à Leurs Excellences les plénipotentiaires de la Sublime-Porte, en échange de celui qu'ils nous remettent eux-mêmes.
Fait à Gonstantinople, le 25 novembre 1858.
Le vice-amiral, pair de France, ambassadeur de Vemperetir,
DaroD RoussiN.
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